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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Justice et legalite : role de l’Organisation 
des Nations Unies 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Argentine, de l’Australie, de l’Autriche, de 
l’Azerbaidjan, de Bahrein, du Bresil, du Canada, de la 
Republique democratique du Congo, du Danemark, de 
la Finlande, de l’ltalie, du Japon, de la Jordanie, du 
Liechtenstein, de la Nouvelle-Zelande, des Philippines, 
de la Republique de Coree, de la Roumanie, de Saint- 
Marin, de la Serbie et Montenegro, de la Sierra Leone, 
de la Suede, de la Suisse, de Trinite-et-Tobago et de 
l’Uruguay des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Cappagli 
(Argentine), M. Dauth (Australie), M. Pfanzelter 
(Autriche), M. Aliyev (Azerbai'djan), M. Almansoor 
(Bahrein), M. Sardenberg (Bresil), M. Heinbecker 
(Canada), M. Ileka (Republique democratique du 
Congo), Mme Loj (Danemark), Mme Rasi (Finlande), 
M. Spatafora (Italie), M. Haraguchi (Japon), M. Al- 
Hussein (Jordanie), M. Wenaweser (Liechtenstein), 
M. MacKay (Nouvelle-Zelande), M. Baja 

(Philippines), M. Kim (Republique de Coree), 
M. Motoc (Roumanie), M. Balestra (Saint-Marin), 
M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro), M. Kanu (Sierra 
Leone), Mme Fogh (Suede), M. Helg (Suisse), M. Gift 
(Trinite-et-Tobago) et M. Palolillo (Uruguay) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
au titre de Particle 39 de son Reglement interieur 


provisoire M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant poursuivre 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
M. Jean-Marie Guehenno en sa qualite de Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix. 
Je crois que lui-meme et ses collegues sont prets a 
repondre aux questions qui seront posees lors du debat. 

Le Secretaire general s’est exprime la semaine 
derniere sur la lourde responsabilite du Conseil dans la 
promotion de la justice et de l’etat de droit. Comme il 
Pa dit, l’etat de droit n’est pas un luxe et la justice 
n’est pas une question secondaire. C’est cette 
conviction qui nous a amene, en tant que presidence, a 
saisir le Conseil de cette question. Nous remercions les 
membres du Conseil pour leurs contributions de la 
semaine derniere, mais nous n’avons jamais considere 
cette question comme la responsabilite exclusive du 
Conseil. La seance de la semaine derniere etait le debut 
d’un processus. La deuxieme etape de ce processus est 
le debat que nous sommes sur le point de commencer. 
Aujourd’hui, les Membres de l’Organisation des 
Nations Unies au sens large et les autres entites du 
systeme des Nations Unies avec une competence en la 
matiere ont l’occasion de contribuer au processus de 
reflexion et d’analyse que nous avons commence la 
semaine derniere. Nous esperons que ce processus nous 
menera, sous la houlette des contributions ulterieures 
du Secretaire general, a une meilleure gestion des 
questions de justice et de l’etat de droit dans le travail 
du Conseil et, ce qui est plus important, dans tout le 
systeme des Nations Unies et dans la communaute 
internationale en general, afin d’etre mieux prepares a 
faire face aux problemes quand ils surgiront. 

Nous avons ici une chance unique d’entendre les 
points de vue de tous les Membres de POrganisation. 
Je voudrais simplement dire qu’il y a 25 orateurs sur la 
liste, ce qui signifie que si tout le monde s’exprime 
pendant cinq minutes, nous aurons approximativement 
un debat de deux heures 10 minutes, en revanche si 
chacun s’exprime pendant 10 minutes, nous aurons 
quatre heures 20 minutes de debat. C’est du calcul. Par 
consequent, je lance un appel aux orateurs pour qu’ils 
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soient le plus concis possible. 11 n’y a absolument 
aucun obstacle a ce que les textes des declarations 
soient diffuses ou distribues par la suite. Toutes ces 
declarations seront etudiees par la presidence et le 
Secretaire general dans le cadre des activites de suivi. 

Afin d’utiliser au mieux le temps qui nous est 
imparti, je n’inviterai pas individuellement les orateurs 
a prendre place a la table du Conseil, ni a reprendre 
leur siege sur le cote de la salle. Lorsqu’un orateur 
prendra la parole, le personnel prepose aux conferences 
indiquera a l’orateur suivant inscrit sur la liste la place 
qu’il doit occuper a la table du Conseil. 

Je donne d’abord la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno {parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Royaume-Uni, qui assure la presidence du 
Conseil de securite, d’avoir convoque la presente 
seance sur la justice et l’etat de droit. Je me felicite que 
la seance ministerielle de la semaine derniere et les 
consultations qui ont eu lieu auparavant au sein du 
Comite special suggerent T emergence d’une unanimite 
parmi les Etats Membres quant au role important de 
l’etat de droit dans la construction d’une paix durable 
dans des situations d’apres conflit. 

Je m’exprime aujourd’hui au nom de plusieurs 
departements de l’ONU au sein du Secretariat et au 
nom d’entites des Nations Unies qui sont engagees 
dans l’appui a la justice et a l’etat de droit dans des 
societes sortant d’un conflit, entre autres, le 
Departement des affaires politiques, le Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme, le Bureau des affaires juridiques et le 
Departement des operations de maintien de la paix. 

Le retablissement de l’etat de droit est une 
condition sine qua non pour le reglement durable des 
conflits et la reconstruction de societes sures, 
ordonnees et humaines. Si l’objectif des Nations Unies 
est d’empecher les conflits ou le redemarrage des 
conflits, il semble evident que la promotion de l’etat de 
droit devrait etre parmi les preoccupations majeures de 
la communaute internationale. 

Cependant, trop souvent, nous n’avons pas donne 
a ce secteur critique 1’importance qui lui est due. Trop 
souvent nos activites concernant l’etat de droit sont 
considerees comme un sous-ensemble de notre soi- 
disant vrai mandat, soit parce que nous n’avons pas 


requ de mandat adequat pour entreprendre des activites 
relatives a l’etat de droit de maniere globale, soit parce 
que nous n’avons pas de planification suffisante pour 
gerer les affaires sur le terrain, soit parce que nous 
avons un acces insuffisant a des ressources ou a des 
competences, ou pour toutes ces raisons. 

Nous avons ete temoins, a de nombreuses 
reprises, de la perte de confiance de la population en 
un processus de paix, due a Tabsence de securite et au 
fait que les criminels n’ont pas eu a repondre de leurs 
actes. Nous avons ete presents dans des pays ou, meme 
un an apres le debut du processus de paix, les tribunaux 
ne fonctionnent pas, pas meme de maniere 
rudimentaire; les avocats, les procureurs et les juges 
sont peu nombreux ou sans formation; et le peuple a 
l’impression qu’il n’y a pas de vrai recours au titre de 
la loi. 

Nous ne pouvons plus nous permettre de trader 
l’etat de droit comme une activite secondaire dans 
laquelle nous impliquons des objectifs politiques. Dans 
de nombreux cas, l’etat de droit est au coeur des succes 
ou des echecs de nos operations de maintien de la paix. 
11 est temps de repenser fondamentalement la maniere 
dont nous abordons l’etat de droit dans les societes 
sortant d’un conflit. 

Ceci ne veut pas dire que l’ONU a neglige l’etat 
de droit. Au contraire, de nombreuses branches du 
systeme ont travaille dans ce domaine depuis des 
annees, et nos operations de maintien de la paix 
polyvalentes montrent notre large participation dans la 
promotion de l’etat de droit. Du maintien de l’ordre a 
la reforme du systeme judiciaire et aux punitions, en 
passant par la protection de Tenfance, les droits de 
l’homme et Tassistance electorate, nos operations a 
travers le monde sont engagees dans une serie 
d’activites dont le but est de renforcer la justice et 
l’etat de droit. Une grand part de ce travail est menee 
dans un partenariat a tous les niveaux et avec nos 
partenaires des organisations non gouvernementales. 
Cependant, en depit des efforts deployes, les resultats 
de notre travail sont decidement mitiges. 

Dans certains cas, le manquement d’un traite de 
paix a aborder les preoccupations relatives a l’etat de 
droit a lie les mains des Nations Unies. II est done 
essentiel de veiller a ce que l’etat de droit figure de 
maniere proeminente des les premieres etapes des 
negociations de paix. 
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De la meme maniere, l’etat de droit doit etre 
reconnu comme un element clef de l’effort d’apres 
conflit - et ceci doit etre reflete par les acteurs 
politiques et les donateurs lors de la redaction des 
accords de paix, de 1’adoption et de 1’interpretation des 
mandats d’operations de maintien de la paix et du 
financement des programmes. Ce probleme est apparu 
en Bosnie-Herzegovine, par exemple, lorsque des 
ambiguites dans le mandat des Nations Unies ont ete 
interpretees de maniere tres etroite comme se limitant 
aux fonctions traditionnelles de maintien de l’ordre au 
lieu d’inclure un plus large soutien au secteur 
judiciaire. Ce n’est qu’en juillet 1998, deux ans et demi 
apres l’Accord de paix de Dayton, que le Conseil de 
securite a adopte une resolution qui se referait 
specifiquement a une reforme judiciaire et autorisait la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine a 
commencer une observation et une evaluation du 
secteur judiciaire. La perte d’un temps precieux peut 
peut-etre expliquer pourquoi nous n’avons pas obtenu 
les memes ameliorations dans le secteur judiciaire que 
dans la police. 

En revanche, les administrations de transition au 
Kosovo et au Timor-Leste ont fourni aux Nations 
Unies des mandats et une autorite larges dans le 
domaine de l’etat de droit, mettant en avant un nombre 
de le 9 ons importantes et jetant les bases pour les 
operations suivantes qui ont mieux gere ce secteur 
crucial. Dans le cas du Kosovo, les Etats Membres 
n’etaient pas organises pour nous fournir du personnel 
qualifie, en particulier des policiers, suffisamment 
rapidement, ce qui a ralenti notre deployment. En tant 
que premiere des deux missions d’administration 
interimaire, nous n’avions pas evalue le besoin en 
juges et procureurs internationaux ou en personnel 
penitentiaire. Nous manquions de fonds inscrits au 
budget pour fournir des crayons et du papier a la 
nouvelle magistrature du pays. Nous n’avons pas reussi 
pendant plusieurs mois a nommer un nombre suffisant 
de juges et de procureurs locaux pour mettre en route 
le systeme judiciaire. 

Apres un debut difficile, les juges et les 
procureurs internationaux sont maintenant 
operationnels au Kosovo; ils s’occupent des crimes de 
guerre les plus delicats et des affaires relatives au 
crime interethnique. Pour controler la corruption et la 
mauvaise gestion, nous avons institue un Conseil de la 
magistrature qui s’occupe de la nomination des juges et 
des procureurs et des questions disciplinaires. Le 


pilier III de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), qui est dirige par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, a mis en place un centre de formation 
judiciaire, un programme de surveillance des proces, 
un centre des ressources de la defense et un bureau de 
l’Ombudsman. 11 a aussi aide l’Ordre des avocats du 
Kosovo a reprendre ses activites. 

En depit de ces succes, la MINUK a des 
difficultes a recruter des juges et des procureurs 
internationaux qualifies. Les prejuges ethniques 
peuvent encore peser sur les affaires dont s’occupe la 
magistrature locale. La recente emeute et les morts 
tragiques survenues dans la prison de Dubrava sont un 
revers dans nos efforts pour mettre en place et 
administrer le systeme penitentiaire. 

Depuis la mise en place des missions au Kosovo 
et au Timor-Leste, nous avons appris, peut-etre de la 
maniere forte, qu’une aide significative dans les 
domaines judiciaire et penitentiaire ne devrait pas se 
limiter aux missions d’administration interimaire. 

Parallelement, il est apparu clairement que 
l’efficacite de l’ONU en matiere de promotion de la 
primaute du droit dans un grand nombre de regions du 
monde a ete entravee par l’insuffisance de nos mandats 
et de nos ressources, au siege comme sur le terrain. 
D’ailleurs, meme si le Conseil de securite reconnait 
que les activites comme le desarmement, la 
demobilisation, et la reinsertion, les elections et le 
maintien de l’ordre sont des aspects essentiels d’un 
mandat de maintien de la paix, d’autres activites liees a 
l’etat de droit ne sont souvent prises en compte que 
dans les activites de maintien de l’ordre. 

Je ne saurais trop insister, par consequent, sur le 
fait que le maintien de la paix et de la securite exige la 
mise en place d’un etat de droit dans les pays qui 
sortent d’un conflit et que la mise en place d’un etat de 
droit exige bien davantage qu’une pure surveillance 
policiere. Elle veut que tous les elements de la chaine 
de justice penale, a savoir la police, l’appareil 
judiciaire, l’appareil de defense, d’accusation et le 
systeme penitentiaire, soient presents et finances. 

Dans le cas du Liberia, le Secretaire general a 
recommande de prendre en consideration la chaine de 
justice penale dans son ensemble et ces 
recommandations ont ete adoptees, bien qu’avec 
quelque hesitation, par le Conseil de securite. Le 
Liberia aura valeur de test a cet egard, en nous 
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permettant de voir si nous pouvons faire mieux que la 
demarche parcellaire que nous avons suivie jusqu’a 
present en matiere d’etat de droit pour poser les 
fondements d’une societe vraiment juste et pacifique. 

En outre, mettre l’accent sur toute la chaine de 
justice penale pourra s’averer, en fait, une utilisation 
plus rentable et efficace des ressources, ce qui, a long 
terme, fera davantage pour empecher les pays de 
replonger dans un conflit et permettra d’economiser de 
l’argent et des vies. Pour ce qui est des couts, les volets 
judiciaire et penitentiaire des missions sont tout a fait 
reduits lorsqu’on les compare aux couts plus 
importants du deployment de forces militaires 
importantes ou de la formation de la police et des 
programmes de restructuration. En bref, on peut dire 
que le soutien de l’etat de droit constitue un bon 
investissement. 

Apres les declarations ministerielles de la 
semaine derniere, je voudrais souligner certaines des 
mesures que nous avons prises au cours de l’annee 
derniere pour ameliorer nos capacites dans le domaine 
de l’etat de droit. Aujourd’hui est le jour idoine pour en 
parler, puisque cela fait un an aujourd’hui que le 
Comite executif pour la paix et la securite (CEPS) a 
approuve les recommandations de son equipe speciale 
sur l’etat de droit. 

Conscients de la necessity d’oeuvrer, dans les 
operations de maintien de la paix, sur toute la chaine 
de la justice penale, nous avons etabli, en fevrier, le 
Groupe consultatif en matiere penale et judiciaire au 
sein de la Division de la police civile du Departement 
des operations de maintien de la paix, compose de deux 
personnes chargees des questions penitentiaires, 
judiciaires et de droit penal. C’est un bon depart, mais 
pour pouvoir mener a bien notre engagement en 
matiere d’etat de droit, ce groupe aura besoin de 
nombreuses ressources supplementaires. 

Des responsables des questions d’etat de droit 
sont egalement presents dans 11 departements et 
institutions des Nations Unies et conferent 
regulierement sur les questions de primaute du droit 
qui se posent dans le cadre d’operations de maintien de 
la paix. II reste a voir, toutefois, si ce reseau donnera 
tout son potentiel en fournissant un appui au Groupe 
sur les aspects clefs de ses travaux concernant l’etat de 
droit, selon la recommandation de l’equipe speciale du 
CEPS. 


Cette initiative commence cependant a donner 
des resultats concrets, ce qui montre combien les 
conditions de l’etat de droit sont maintenant reconnues 
comme un element clef de tout effort de maintien de la 
paix. Recemment, par exemple, nous avons precede a 
des evaluations au sujet de l’etat de droit en 
Afghanistan, en Iraq, en Republique democratique du 
Congo - a Bunia, precisement - et au Liberia. Ces 
dernieres, en Republique democratique du Congo et au 
Liberia, ont ete realisees, probablement pour la 
premiere fois, par des experts de la police, des 
questions judiciaires et penitentiaires, qui ont collabore 
de faqon integree, comme le recommande le rapport 
Brahimi. 

Le Groupe consultatif en matiere penale et 
judiciaire essaie egalement de voir s’il serait 
souhaitable de creer un fonds d’affectation speciale sur 
l’etat de droit car cela permettrait d’utiliser les 
ressources et les competences d’entites se trouvant a 
l’exterieur du systeme des Nations Unies, y compris 
d’organisations gouvernementales, non 

gouvernementales et intergouvernementales, a l’appui 
des aspects des operations de maintien de la paix 
relatifs a l’etat de droit. Au cours des prochains mois, 
nous esperons pouvoir discuter avec les Etats Membres 
interesses de nos recommandations sur la meilleure 
faqon d’affecter des fonds de contributions volontaires, 
par le biais de mecanismes existants ou de mecanismes 
nouveaux, pour ces initiatives concernant l’etat de droit 
dans les operations de maintien de la paix. 

Je passe maintenant au sujet de la justice dans 
une situation d’apres conflit. Par cela, j’entends le 
processus par lequel ceux qui ont commis des 
manquements graves au droit international humanitaire 
- a savoir des crimes de genocide, des crimes de 
guerre, des crimes contre l’humanite et des violations 
graves de la Convention de Geneve - sont appeles a en 
repondre et sont punis. 

L’ONU a essaye de relever ce defi en ex- 
Yougoslavie, au Rwanda, au Kosovo, au Timor-Leste, 
en Sierra Leone et au Cambodge. L’ONU comme le 
Conseil de securite peuvent tirer plusieurs 
enseignements tres utiles de ces experiences. 

Premierement, les tribunaux internationaux qui 
ont ete crees par l’ONU ou avec l’aide de l’ONU ont 
montre qu’il est possible d’administrer la justice penale 
de faqon impartiale au niveau international. 
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Dans l’ensemble, cependant, les tribunaux 
internationaux ne se sont pas toujours averes des 
instruments efficaces pour ce qui est de la poursuite et 
des proces des auteurs presumes des crimes les plus 
graves, et ils ont ete trop lents et trop couteux. C’est, 
bien sur, le cas du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et il semble que 
ce pourrait aussi etre le cas du Tribunal special pour la 
Sierra Leone. 

Deuxiemement, si la communaute internationale 
se borne, lorsqu’elle intervient dans les situations qui 
suivent un conflit, a creer des mecanismes de justice 
penale traditionnels tels que des tribunaux, dont le role 
consiste a chatier les coupables et a leur appliquer la 
punition adaptee, elle ne repondra pas a un certain 
nombre d’attentes des victimes et des « societes de 
victimes » concernant les mecanismes judiciaires apres 
un conflit, notamment en matiere d’indemnisation, de 
bilan des evenements et de reconciliation nationale. 

Parmi les autres mecanismes judiciaires ou 
parajudiciaires que Ton peut citer, les Commissions 
verite et reconciliation semblent offrir les meilleures 
solutions pour repondre aux differentes attentes et 
exigences des victimes et de leurs societes respectives. 
Mais si les tribunaux seuls ne sont pas suffisants, il en 
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specialises, au niveau international ou national, n’aide 
guere a retablir les rudiments d’un etat de droit dans 
les societes sortant d’un conflit. La creation de ce type 
d’institutions specialises peut meme, en fait, 
contribuer a detourner des ressources devant servir a la 
reconstruction et au fonctionnement du systeme penal 
« ordinaire ». 

Dans Tideal, ces crimes devraient etre geres dans 
le cadre d’un systeme judiciaire ordinaire, ou Ton 
nommerait ou detacherait en sus, le cas echeant, des 
procureurs et des juges dotes des competences 
requises, ainsi que d’autres formes d’aide specialisee. 

Le Conseil de securite peut faire beaucoup pour 
faciliter nos efforts en matiere d’etat de droit. Pour ce 
qui est de la justice au lendemain d’un conflit, 
Tenseignement concret a tirer de la situation est qu’il 
est necessaire d’evaluer au cas par cas la panoplie des 
mecanismes disponibles, au lieu de ne dependre que de 
la mise en place de mecanismes institutionnels 


supplementaires ad hoc. En outre, il faudrait prevoir 
une aide et un appui plus importants aux systemes 
judiciaires nationaux. 

Nous devons egalement nous assurer que toute 
cause d’amnistie dans les accords de paix exclut 
Tamnistie des crimes de guerre, de genocide, des 
crimes contre Thumanite et des autres violations graves 
du droit international en matiere de droits de l’homme 
et de droit humanitaire. Lorsqu’il n’existe plus de 
capacites judiciaires nationales, nous devons prevoir 
des mesures provisoires, y compris un appui 
international a la mise en place de tribunaux 
temporaires, au renforcement des capacites de la 
police, a la creation de centres de detention et a 
Telaboration de codes provisoires de droit et de 
procedure penale. 

Notre rapport d’evaluation sur le Liberia est un 
autre exemple de la faqon dont les Etats Membres 
peuvent aider a renforcer nos acquis en matiere de 
primaute du droit. 11 recommande la creation de volets 
qui permettraient d’aider a former des juristes 
liberiens, de fournir des conseillers charges de 
collaborer avec leurs homologues dans le pays sur la 
reforme judiciaire, d’assurer le suivi des proces a des 
fins de protection des droits de l’homme et 
d’amelioration du fonctionnement du systeme 
judiciaire et d’appuyer et surveiller le systeme 
penitentiaire. Nous souhaiterions que les Etats 
Membres appuient ce type de strategie. 

Les questions de personnel restent un des 
problemes les plus epineux. Nous devons absolument 
pouvoir faire appel a des fonctionnaires de police et a 
du personnel penitentiaire et judiciaire de haute qualite 
pour qu’il vienne completer le travail de nos propres 
experts, veille a ce que le personnel soit forme aux 
normes internationales en matiere de droits de 
l’homme et puisse se deployer sur le terrain le plus 
rapidement possible. Nous devons egalement veiller a 
la representation geographique la plus large possible, 
ce qui peut etre difficile, particulierement pour nos 
missions en Afrique, ou certains de nos fournisseurs de 
contingents de policiers les plus importants hesitent a 
participer aux operations. 

Une autre question difficile est celle de la parite 
entre les sexes. En effet, les femmes ne represented 
que 3 % des fonctionnaires de police ou du personnel 
penitentiaire detache aux operations de maintien de la 
paix. 11 est egalement essentiel de disposer de 
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competences dans la large gamme de systemes 
juridiques que Ton rencontre parmi les Etats Membres 
des Nations Unies - en matiere de droit civil, de 
common law, de droit islamique ou d’autres systemes. 
Nous avons egalement besoin d’une aide urgente de 
votre part dans d’autres domaines. 

Les Etats Membres ont la possibility non 
seulement de detacher du personnel pour les activites 
d’etat de droit, mais aussi de pourvoir aux ressources 
humaines de tout un secteur. C’est ce qu’a fait le 
Royaume-Uni au Kosovo, en fournissant tout le 
personnel d’un service d’enquetes criminelles. 

Les Etats Membres peuvent egalement jouer un 
role de chef de file pour l’aide dans un secteur 
particulier. En Afghanistan, par exemple, l’Allemagne 
joue ce role pour la police, et l’ltalie pour le secteur de 
la justice. Nous devons egalement etudier d’autres 
arrangements de reserve par lesquels les Etats 
Membres s’engageraient a fournir un ensemble integre 
de ressources et de personnel des que le besoin s’en 
ferait sentir. C’est ce que nous avons essaye de faire au 
Timor-Leste, mais avec tres peu de succes. Toutefois, 
sans une aide considerable des Etats Membres, les 
Nations Unies ne pourront pas mener a bien ces 
mandats complexes. 

{L ’orateur poursuit en frangais) 

Nous reconnaissons tous que, s’il y a une grande 
richesse de normes universelles et de standards qui ont 
ete developpes par les Nations Unies sur le terrain et 
dans leurs experiences de terrain, il n’y a pas une 
approche unique pour la justice et le renforcement de la 
primaute du droit. Nous devons commencer notre 
travail par une evaluation solide sur le terrain, pour 
determiner si notre assistance est necessaire. Toute 
strategie que nous adopterons doit etre definie en 
fonction des besoins et des conditions qui existent dans 
le pays hote, et doit avoir comme objectif premier de 
promouvoir le controle par les habitants du pays de 
leur justice, et doit aussi avoir comme objectif le 
developpement des capacites. 

Nous devons eviter les erreurs du passe, ou des 
solutions importees ont echoue a prendre en compte la 
culture locale et les traditions, et ou nos activites ont 
ete quelquefois mises en oeuvre sans consultation 
adequate des acteurs nationaux. 

Bien evidemment, l’enjeu principal c’est celui de 
ceux qui seront en fin de compte soumis au systeme de 


droit qui sera mis en place. C’est eux qui doivent 
prendre la direction des operations, des efforts pour 
developper et mettre en oeuvre une strategie de 
reforme du secteur de la justice criminelle. Et nous 
devons faire en sorte que les normes internationales, 
les standards internationaux, que ce soit dans le 
domaine des droits humains, dans le domaine du droit 
humanitaire ou du droit criminel, soient la reference 
obligee de nos efforts. 

Les Nations Unies apprennent des experiences 
passees un certain nombre de leqons, renforcent leurs 
capacites et developpent de nouvelles manieres de 
travailler de faijon coherente dans tout le systeme, avec 
plus d’efficacite. Ce qui reste a determiner cependant, 
c’est dans quelle mesure nous - et par ce « nous » 
j’entends a la fois le Secretariat de l’ONU, nos autres 
partenaires du systeme des Nations Unies, le Conseil 
de security, les Etats Membres, les entites exterieures 
qui peuvent apporter une aide - serons capables de 
developper efficacement la mise en oeuvre de mandats 
de maintien de la paix, en determinant les budgets qui 
soient appropries aux besoins, en deployant les 
ressources humaines et materielles qui soient a la 
mesure des defis, et, le plus difficile, en prenant en 
compte avec realisme les defis que nous rencontrons 
sur le terrain. 

Nous ne pouvons pas esperer apporter une 
assistance efficace dans la construction de societes 
stables et paisibles si ce domaine crucial de la primaute 
du droit est neglige. Nous avons ete impliques dans le 
maintien de la paix maintenant pour plus d’un demi- 
siecle, et nous manquerions a nos responsabilites vis-a- 
vis des populations qui souffrent a travers le monde si 
nous negligions de prendre en compte les leqons de 
cette experience d’un demi-siecle. 

J’espere que nous pouvons compter sur votre 
soutien, sur votre engagement, alors que nous 
continuerons nos efforts pour que la regie de droit 
acquiere la place centrale, la place strategique qui lui 
revient dans tout effort de consolidation de la paix. 

Le President [parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est M. Marcello Spatafora, 
representant de l’ltalie, qui prend la parole au nom de 
l’Union europeenne. 

M. Spatafora (Italie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne 
(UE). Les pays en cours d’adhesion - Chypre, Estonie, 
Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, 
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Republique tcheque, Slovaquie et Slovenie les pays 
associes - Bulgarie, Roumanie et Turquie - et les pays 
de l’Association europeenne de libre-echange (AELE), 
membres de l’espace economique europeen, que sont 
l’lslande et la Norvege, souscrivent a cette declaration. 

La justice et l’etat de droit sont au coeur du 
reglement pacifique des differends et de la coexistence 
harmonieuse, au niveau tant national qu’international. 
Si les systemes nationaux echouent et que des crises 
internationales eclatent, la cause en est bien souvent 
que la justice s’est effondree, que l’etat de droit n’a pas 
ete respecte et que des crimes haineux, ainsi que des 
violations des droits de la personne ont ete perpetres. 

L’UE, qui est une communaute construite sur des 
principes de droit mutuellement acceptes, reste 
convaincue qu’un des facteurs essentiels de la stability 
durable apres un conflit est le renforcement et la 
consolidation de la capacite locale d’etablir un etat de 
droit. 

Au cours de la decennie ecoulee, la nature des 
conflits armes a change de faqon radicale, car le 
nombre de conflits interieurs s’est multiplie. Dans ce 
contexte l’ONU a souvent ete appelee a intervenir dans 
la reconstruction de societes nationales qui ont ete 
desequilibrees par des conflits atroces. 

A son tour, cet etat de fait a provoque un 
changement considerable dans la nature et la portee des 
operations de maintien de la paix de l’ONU apres les 
conflits. Le Conseil de securite met de plus en plus 
l’accent sur la necessite de ramener la justice et l’etat 
de droit au niveau local, lorsque cela n’est pas possible 
a breve echeance par des processus internes. 

De ce fait, l’ONU est de plus impliquee dans des 
processus de reconciliation apres conflit et dans une 
justice de transition. Les resultats acquis jusqu’a 
present sont encourageants au Kosovo, au Cambodge, 
au Timor-Leste, en Sierra Leone, en Republique 
democratique du Congo et en Afghanistan. Le Liberia 
sera le prochain test important, comme nous l’a rappele 
le Secretaire general la semaine derniere. L’UE est 
pleinement consciente de ce que chaque situation a ses 
caracteristiques propres dont il faut tenir compte. 
Neanmoins, des efforts supplementaires s’imposent 
pour tirer les enseignements des experiences actuelles 
afin d’evaluer l’efficacite de l’action de l’ONU et 
d’identifier des lignes directrices pour l’avenir. 


La communaute internationale est parfois appelee 
a intervenir afin de mettre un terme a l’impunite dont 
beneficient les auteurs des crimes internationaux les 
plus odieux. Dans ces situations, la creation de 
tribunaux penaux internationaux ad hoc, ou de 
tribunaux nationaux avec differents degres d’assistance 
internationale, a contribue de faqon significative a la 
reconciliation dans les societes qui sortent d’un conflit. 

L’UE est egalement convaincue que la Cour 
penale internationale represente un instrument puissant 
et permanent de dissuasion de tels crimes. L’Union 
europeenne restera tres attachee a ce que celle-ci 
fonctionne de faqon efficace. La Cour ne vise pas a se 
substituer aux juridictions nationales. Elle peut 
assumer la responsabilite en dernier ressort, et 
seulement lorsqu’un Etat est incapable de le faire ou ne 
le souhaite pas. La Cour n’est pas seulement une 
institution judiciaire destinee a prevenir l’impunite de 
ceux qui ont commis des crimes graves et a y mettre un 
terme, elle represente egalement un outil essentiel pour 
promouvoir le respect du droit humanitaire 
international et des droits de l’homme, contribuant 
ainsi a la liberte, a la securite, a la justice, a l’etat de 
droit, ainsi qu’a la preservation de la paix et au 
renforcement de la securite internationale. 

L’UE appuie la proposition concrete emise par 
plusieurs Etats membres a la reunion au niveau 
ministeriel du Conseil de securite le 24 septembre. 
L’Union europeenne considere que les elements d’etat 
de droit doivent figurer, le cas echeant, dans les 
mandats des missions. A cette fin, nous sommes 
favorables au renforcement des capacites de l’ONU 
dans le domaine de l’etat de droit, au renforcement 
d’une coordination a l’echelle du systeme, a l’interieur 
des Nations Unies et a l’exterieur des Nations Unies, et 
a l’amelioration des consultations avec les Etats 
Membres afin de mobiliser les ressources et les 
competences disponibles. 

En outre, TUnion europeenne (UE) appuie la 
constitution d’equipes d’evaluation juridique 
comprenant des elements de la police civile ainsi que 
d’autres charges de l’application du droit pour aider, le 
cas echeant, le processus de planification des nouvelles 
missions. Ces equipes doivent participer a des missions 
de reconnaissance sur le terrain afin d’evaluer les 
besoins du pays hote et de creer un environnement 
dans lequel l’instauration de l’etat de droit et 
l’application du droit peuvent etre garanties. Une 
attention particuliere doit etre accordee, entre autres, a 
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la promotion de la transparence legislative, a la mise en 
place de structures de police civile fiables et d’un 
pouvoir judiciaire independant, d’un systeme 
penitentiaire, ainsi qu’au respect du droit a un proces 
regulier. Nous nous felicitons de l’offre du Secretaire 
general de presenter un rapport afin de faciliter un 
examen approfondi de ces questions, et comptons 
l’assister dans cette entreprise. 

L’acceptation et la promotion de cette nouvelle 
approche implique l’assomption de nouvelles 
responsabilites par l’Organisation des Nations Unies. 
L’UE est d’avis que, dans l’accomplissement de ces 
taches, l’ONU doit continuer d’etudier toutes les 
formes de cooperation possibles avec les organisations 
et institutions internationales susceptibles d’apporter 
leur experience et leurs competences. A cet egard, l’UE 
saisit cette occasion pour reaffirmer qu’elle est prete a 
contribuer activement au retablissement de l’etat de 
droit au niveau local dans des situations ou le Conseil 
de securite pourrait juger necessaire l’appui 
d’organisations internationales a ces processus. 

Depuis 2001, le Conseil europeen a toujours 
reconnu la justice de transition et l’etat de droit comme 
domaine prioritaire dans les operations de gestion des 
crises de l’UE et a etabli des objectifs concrets pour 
developper les capacites correspondantes. La 
Declaration commune relative a la cooperation entre 
l’ONU et l’UE dans le domaine de la gestion des crises 
civiles et militaires, signee la semaine derniere a New 
York par le Secretaire general de l’ONU et la 
presidence italienne de l’Union europeenne, est conque 
comme un outil supplemental a la disposition de 
l’ONU pour realiser ses objectifs. Elle contribuera a 
renforcer la cooperation entre l’ONU et l’UE et la 
dotera de mecanismes fiables et durables. L’union 
europeenne confirme son attachement a un suivi rapide 
et concret de la Declaration commune. 

L’UE reste convaincue que le succes de toute 
mission visant a instaurer l’etat de droit depend, dans 
une large mesure, de la capacite et de la volonte des 
acteurs locaux de prendre pleinement part des le 
commencement a la realisation des objectifs. Par 
principe, le droit local doit etre applique dans la plus 
large mesure possible. Une consolidation rapide des 
capacites et une passation subsequente du pouvoir aux 
autorites locales sont essentielles. 


L’Union europeenne souscrit done pleinement a 
ce qu’a declare le Secretaire general de l’ONU la 
semaine derniere au Conseil de securite : 

« 11 convient d’associer des le depart les 
protagonistes de la scene locale... Dans la mesure 
du possible, nous devrions guider plutot que 
diriger, et renforcer plutot que remplacer. 
L’objectif doit consister a voir s’implanter, au 
terme de l’intervention de l’Organisation, des 
institutions nationales fortes. » ( S/PV.4833, p. 3) 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : 
L’Article premier de la Charte des Nations Unies 
stipule que l’un des buts des Nations Unies est de 
realiser, par des moyens pacifiques, conformement aux 
principes de la justice et du droit international, le 
reglement de differends de caractere international. 
Apres 58 ans, ce but demeure tres important pour 
1’Organisation. En effet, le role que joue l’Organisation 
des Nations Unies est d’autant plus important a l’heure 
actuelle ou il existe, a mesure que la mondialisation 
progresse, un besoin croissant d’aborder une serie de 
problemes internationaux qui transcendent les 
frontieres. 

Au sein de la communaute internationale, ou il 
n’existe pas encore de gouvernement integre, aucun 
organe legislatif ou judiciaire n’a le pouvoir de 
maintenir l’ordre. Les traites exigent l’assentiment des 
Etats participants pour devenir contraignants. Les 
tribunaux internationaux ont egalement besoin d’un 
accord general ou specifique conclu par les parties 
pour que les differends leur soient soumis. 

Toutefois, les Etats hesitent a se voir assujettis a 
des decisions et des accords juridiquement 
contraignants qui limitent leur marge de manoeuvre 
dans de nombreux domaines, y compris des questions 
aussi diverses que l’environnement, les droits de 
l’homme, le commerce et les investissements, qui sont 
complexes et affectent grandement les interets 
nationaux. 

Bien que l’etablissement de l’etat de droit revete 
une grande importance, cela n’est pas une tache facile 
pour la communaute internationale actuelle. Il est done 
essentiel de mettre sur pied avant tout un ensemble 
d’accords auxquels participera le plus grand nombre 
d’Etats possible. La seule poursuite des ideaux ne 
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produira pas des resultats concrets si les pays 
participent en nombre limite. En ce sens, et vu le 
caractere universel de l’Organisation, la fonction 
legiferante du systeme des Nations Unies - ou l’on 
mene des discussions approfondies pour encourager la 
comprehension entre les membres - est capitale. En 
outre, en vertu de l’Article 25 de la Charte, le Conseil 
de securite est autorise a prendre des decisions 
juridiquement contraignantes dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Ainsi, le Conseil prend de plus en plus souvent des 
decisions capitales, tout particulierement en cette 
periode de l’apres-guerre froide. 

Le Gouvernement japonais attache une grande 
importance au role que joue l’ONU dans ce domaine. A 
cet egard, nous nous felicitons de l’initiative prise ce 
mois-ci par la Presidence britannique d’inscrire cette 
question a l’ordre du jour du Conseil de securite. Je 
voudrais saisir cette occasion pour presenter les vues 
de mon gouvernement au regard des circonstances 
recentes qui entourent cette question. 

Premierement, s’agissant de l’evolution de la 
justice penale internationale, il est injuste que ceux qui 
ont commis des crimes graves restent impunis; une 
telle inaction corrompt la societe et l’Etat. Lorsque la 
societe ou l’Etat seul ne peut traduire en justice ces 
criminels, il importe que la communaute internationale 
assume cette responsabilite et contribue a l’instauration 
de l’ordre apres un conflit et a la mise en place des 
bases du developpement economique et social, ainsi 
qu’a la realisation de la justice universelle. Ceci repond 
egalement a l’interet de la communaute internationale 
en permettant de prevenir que des crimes similaires se 
produisent a l’avenir. 

Dans les annees 90, le Conseil de securite a cree 
des Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda. Cela representait une 
grande avancee dans la promotion de la justice penale 
internationale. Le Tribunal special pour la Sierra Leone 
a egalement ete constitue a la demande du Conseil de 
securite. Le Japon appuie ce role du Conseil. Toutefois, 
nous partageons la preoccupation exprimee par le 
Ministre britannique des affaires etrangeres, M. Straw, 
a la seance de la semaine derniere, selon laquelle les 
Tribunaux penaux internationaux pour Tex- 
Yougoslavie et pour le Rwanda sont une forme de 
justice lente et fort couteuse. Nous invitons le Conseil 
de securite a assurer un controle rigoureux afin que ces 


tribunaux conduisent efficacement les proces et 
s’acquittent rapidement de leur mandat. 

L’ONU doit egalement apporter une contribution 
importante au proces contre les Khmers rouges. Le 
Gouvernement japonais et la Trance ont avance des 
propositions en vue de Tadoption de resolutions 
pertinentes a TAssemblee generale. Nous esperons que 
le tribunal concerne entamera sans delai ses activites et 
contribuera ainsi a la realisation de la justice au 
Cambodge. 

On peut dire que le fait nouveau le plus important 
en matiere de justice penale internationale est la 
creation de la Cour penale internationale (CPI). Le 
Gouvernement japonais a toujours appuye la creation 
de la CPI et s’est felicitee de T entree en vigueur du 
Statut de Rome. Afin que la CPI puisse etre efficace et 
universelle, il est necessaire qu’un grand nombre de 
pays considerent cette Cour comme la leur. 11 est done 
crucial, a notre avis, que la CPI reponde aux attentes 
du plus grand nombre de pays dans la conduite de ses 
activites. 

Deuxiemement, il y a le probleme de la lutte 
contre le terrorisme et de la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe. L’elimination 
du terrorisme represente un defi pour la communaute 
internationale dans son ensemble. L’ONU joue un role 
important a cet egard en facilitant Telaboration de 
protocoles internationaux garantissant que les 
terroristes soient traduits en justice et en prenant des 
mesures pour prevenir le terrorisme. 

La communaute internationale a ete bouleversee 
par Tattentat terroriste contre le quartier general des 
Nations Unies a Bagdad, qui a fait de nombreuses 
victimes. Nous nous felicitons de Tadoption de la 
resolution 1502 (2003) par le Conseil de securite a la 
suite de Tattentat, qui constitue une mesure importante 
en faveur de la protection du personnel des Nations 
Unies, du personnel associe et du personnel 
humanitaire. Nous pensons qu’il faut poursuivre les 
discussions sur cette question, notamment 
Telargissement de la portee de cette protection en 
ayant une comprehension claire de la Convention 
existante sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe. 

Troisiemement et dernierement, accorder de 
Timportance a la justice et a l’etat de droit est un 
element essentiel de la promotion de la securite 
humaine et de Tavancement du developpement. 
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Lorsqu’il n’y a ni justice ni etat de droit, la frustration 
et l’amertume s’accumulent, et la societe qui est censee 
etre unie dans son developpement, a la place, se divise, 
se fragmente et sombre dans le cercle vicieux du 
conflit de la pauvrete. 

Dans ce contexte, il est d’une importance cruciale 
que la communaute internationale aide a renforcer les 
capacites juridiques dans les periodes qui suivent les 
conflits, car cela contribuera a mettre en place l’etat de 
droit et a prevenir de futurs conflits, tout en jetant les 
bases de l’edification de la nation et du developpement. 
C’est dans cette optique que le Gouvernement japonais 
continue a proposer differents types d’assistance au 
Cambodge, au Timor-Leste et a d’autres pays dans des 
domaines tels que la redaction de lois fondamentales et 
la mise en valeur des ressources humaines pour les 
institutions judiciaires. 

Nous nous sentons egalement encourages de 
constater que les contributions dans ce domaine ont ete 
renforcees dans les operations de paix de l’ONU. De 
plus, l’lnstitut des Nations Unies en Asie et en 
Extreme-Orient (UNAFEI), etabli en vertu d’un accord 
entre l’ONU et le Japon, contribue depuis 40 ans au 
renforcement des capacites en matiere de prevention du 
crime et de justice penale, en menant des activites qui 
portent notamment sur la formation de specialistes 
dans les pays de l’Asie et du Pacifique. Nous aimerions 
demander que le rapport du Secretaire general qui 
donnera suite a la discussion d’aujourd’hui comprenne 
une evaluation de l’assistance offerte jusqu’a present 
par les organes de l’ONU, notamment le Conseil de 
securite, et les Etats Membres, respectivement, et les 
recommandations sur les types d’assistance qui 
pourraient etre fournis a l’avenir. 

J’espere que la reunion d’aujourd’hui et celle 
du 24 de ce mois degageront des orientations pour les 
travaux futurs de l’ONU, et nous attendons avec 
impatience le rapport du Secretaire general. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Nouvelle-Zelande. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Je pense qu’il n’y a pas de principe qui soit 
plus proche du centre des travaux de l’ONU que celui 
de la justice. Le lien entre ce principe et le role 
particulier de cet organe, qui consiste a maintenir et a 
retablir la paix et la securite, est manifeste. De toute 
evidence, ce lien est de mieux en mieux reconnu par le 


Conseil depuis quelques annees. Nous nous sommes 
referes, par exemple, a la creation des tribunaux 
internationaux, a 1’integration des elements de l’etat de 
droit dans le mandat des missions comme celle qui a 
lieu au Kosovo. 

Mais bon nombre de ces developpements sont des 
developpements ad hoc, et c’est la raison pour laquelle 
nous accueillons avec satisfaction la proposition faite 
dans le cadre de ce debat et tendant a ce que l’on 
reflechisse davantage a la faqon d’aborder les questions 
relatives a l’etat de droit de faijon systematique et 
globale dans les travaux du Conseil. 

Etant donne les differents elements impliques 
dans la mise en place de l’etat de droit, les resultats 
dependront pour une bonne part du bon fonctionnement 
de la coordination au sein du systeme de l’ONU et 
entre les differentes institutions concernees. 

Trop souvent, les conflits sont caracterises par 
des crimes, commis justement par les personnes et les 
institutions qui devraient proteger et defendre la loi. 
Pour restaurer la stabilite et le respect de ces 
institutions, il est souvent necessaire de reconstruire 
tous les volets du systeme juridique. Certes, l’ampleur 
de la tache, et le besoin de l’assistance regionale et 
internationale, varieront d’une situation a l’autre. Mais 
nous estimons que promouvoir la prise en charge 
nationale et le renforcement des capacites est un des 
aspects les plus importants de l’intervention 
internationale dans un environnement d’apres conflit. 
Comme cela a ete dit tres clairement par M. Guehenno, 
la primaute du droit doit etre consideree comme une 
fonction clef dans les operations de consolidation de la 
paix et de l’edification de la nation apres les conflits, et 
non pas comme un « element » facultatif. 

M. Guehenno a reitere que l’une des premieres 
taches du Conseil dans une situation d’apres conflit 
sera de proceder a Tevaluation complete des systemes 
existants afin de determiner le type d’assistance 
necessaire. Nous pensons done qu’il pourrait etre utile 
d’etablir des listes ou des groupes d’experts auxquels 
le Conseil pourrait recourir pour ces evaluations. De 
tels groupes devraient representer chacune des regions 
du monde. En dressant ces listes, le Conseil pourrait 
faire appel aux competences qui existent au sein de 
nombreuses institutions regionales ou internationales, y 
compris de nombreuses organisations non 
gouvernementales. 
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Un element fondamental de la restauration du 
respect de l’etat de droit consiste a faire justice aux 
victimes de crimes ou d’atrocites commis lors d’un 
conflit. Une fois encore, nous estimons que dans la 
mesure du possible, les tribunaux nationaux devraient 
etre le principal instrument de la justice. 

Ceci dit, il y aura des cas ou la nature ou la 
gravite des crimes, la situation politique, voire 
l’incapacite du systeme national, exigeront la mise en 
place d’un processus international. Dans cette 
situation, nous aimerions encourager le Conseil a tirer 
parti de la Cour penale internationale. Nous 
comprenons parfaitement la sincerity des pays qui ont 
des reserves a l’egard de la Cour, mais nous sommes 
convaincus que grace a ses actions, leurs inquietudes 
pourront etre apaisees. Nous esperons ainsi que le 
Conseil cooperera avec la CPI dans le cadre de la 
Charte et du Statut de Rome et qu’il s’abstiendra de 
toute action susceptible de saper l’efficacite de la CPI. 

Pour terminer, j’aimerais brievement parler de 
l’utilite de mecanismes complementaires comme les 
commissions de verite et de reconciliation. Le veritable 
dilemme est de trouver l’equilibre approprie entre la 
justice, d’une part, et la reconciliation nationale, 
d’autre part, car il ne sera bien sur pas possible de 
mettre fin a la culture de l’impunite pour des crimes 
internationaux particulierement graves, si on accorde 
l’amnistie a leurs auteurs. 

Une fois encore, nous pensons qu’une 
participation et une prise de decisions au niveau local 
sont importantes. Dans la plupart des cas, le role du 
Conseil doit etre celui de facilitateur, de fournisseur 
d’aide technique ou de conseils aux Etats concernes. 

En conclusion, meme si cela ne figure pas dans le 
texte ecrit que j’ai distribue, je souhaiterais dire que 
j’appuie les commentaires qui ont ete faits par le 
Representant permanent du Japon concernant la 
necessity de renforcer le regime cree par la Convention 
sur la securite du personnel des Nations et du personnel 
associe, car nous pensons que cela apporterait une 
contribution importante dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : L’Assemblee va 
maintenant entendre une allocution du representant de 
la Serbie-et-Montenegro. 

M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro) {parle en 
anglais) : Je voudrais remercier la presidence 
britannique d’avoir convoque une reunion ministerielle 


sur un sujet aussi important que la justice et l’etat de 
droit, et je vous remercie egalement pour l’occasion 
qui est donnee aux membres de l’ONU en general de 
contribuer a ce debat. 

Ma delegation a ecoute avec grand interet les 
interventions des membres du Conseil et les 
suggestions concretes qui ont ete faites pour renforcer 
le role de l’ONU dans ce domaine. Etant donne que 
mon pays a une experience directe des efforts de 
l’ONU visant a promouvoir la justice et l’etat de droit, 
nous souhaiterions saisir cette occasion pour faire 
quelques observations sur certains aspects de ce 
processus, en relation avec la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo(MINUK) et 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY). 

Avant de proceder a mes observations, j’aimerais 
signaler que mon gouvernement souscrit a l’opinion 
virtuellement unanime selon laquelle la mise en place 
de l’etat de droit est essentielle a la stabilisation des 
societes qui sortent d’un conflit. Sans cela, nous 
risquons d’assister a de nouvelles violations du droit de 
l’homme et a la recrudescence du conflit. 

Deuxiemement, nous pensons nous aussi que le 
role de l’ONU ne se limite pas a separer physiquement 
les parties a un conflit. Sa tache ne sera remplie que 
lorsque de fermes bases de la paix, de la securite et de 
la stability seront etablies - condition sine qua non 
pour assurer la primaute du droit. 

L’ONU a realise une des missions les plus 
grandes et les plus completes dans mon pays, dans la 
province de Kosovo et de Metohija, en 1999. Lors de la 
reunion ministerielle, on a evoque a plusieurs reprises 
le role de la MINUK dans le retablissement de l’etat de 
droit. Nous estimons toutefois qu’il est necessaire de 
souligner que les resultats dans ce domaine sont loin 
d’etre satisfaisants. 

Comme nous l’avons reitere lors des reunions du 
Conseil de securite portant sur le Kosovo et Metohija, 
a notre connaissance aucun auteur d’un crime commis 
pour des raisons ethniques n’a ete arrete. La 
consequence inevitable en est l’impunite pour les 
violences commises a l’encontre des minorites. De 
meme, aucune percee significative n’a ete enregistree 
dans la lutte contre la criminalite organisee generalisee. 

Plusieurs raisons ont ete invoquees pour 
expliquer cet etat de choses. Dans ce contexte, mon 
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gouvernement estime que le nombre insuffisant de 
juges et de procureurs suscite de serieuses inquietudes. 
Selon le rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) du 26juin 2003 (S/2003/675), seuls 
15 juges et 10 procureurs etrangers travaillent au sein 
du systeme de justice local qui traitent d’environ 3 % 
des affaires penales. En outre, le personnel de la 
MINUK charge des questions relatives a la police et a 
la justice est en constante diminution. Nous estimons 
cependant que ce volet des ressources humaines de la 
MINUK devrait etre renforce et non affaibli. 

A cause principalement du climat d’insecurite qui 
prevaut, les possibilites de retour pour les 250 000 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays 
s’amenuisent. Bien sur, les retours font partie des 
objectifs les plus importants de la MINUK, tout comme 
l’instauration d’un etat de droit et la protection des 
droits de l’homme ainsi que ceux des minorites. 

Comme le signalent pratiquement tous les 
rapports qui ont ete rediges sur le Kosovo-Metohija, je 
pense qu’il reste encore beaucoup a faire pour retablir 
l’etat de droit. Nous nous felicitons par consequent de 
voir que la communaute internationale semble 
reconnaitre la necessite d’adopter une approche 
exhaustive pour aider les societes qui ont besoin d’etre 
reconstruites, comme au Kosovo-Metohija, jusqu’a ce 
que les fondements solides d’une societe juste soient 
mis en place. Cette approche doit comprendre un 
accroissement des ressources et des avis d’expert en 
vue d’une reforme efficace des services de maintien de 
l’ordre ainsi que du pouvoir judiciaire. 

Dans ce contexte, nous estimons fort utiles les 
suggestions qui ont ete faites lors du debat du Conseil 
au niveau ministeriel, appelant l’ONU a elaborer une 
base de donnees d’experts, designes par les Etats 
Membres, base qui serait le cas echeant mise a la 
disposition du Conseil de securite et des Etats, pour 
apporter une aide dans ces domaines. 

Une des contributions les plus importantes de 
l’ONU dans la gestion des situations d’apres conflit a 
ete la mise en place de tribunaux penaux 
internationaux. Ces tribunaux ad hoc, de par leur 
mandat, ont montre que personne n’est au-dessus du 
droit international. Ils ont permis de juger un certain 
nombre de crimes de guerre quand les systemes 
judiciaires nationaux n’etaient pas en mesure de le 
faire. Mon gouvernement reconnait l’importance du 


role de ces tribunaux ainsi que l’obligation de cooperer 
avec le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et fait son possible pour remplir 
cette obligation. 

II faut cependant dire que les tribunaux n’ont 
obtenu que des resultats mitiges. Par exemple, le fait 
que le TPIY soit un organe ad hoc n’est pas une 
justification suffisante pour modifier son reglement de 
procedure et de preuve au fur et a mesure, car cela ne 
peut qu’engendrer une incertitude juridique et ne 
contribue manifestement pas a renforcer l’etat de droit. 

II faut egalement dire que, dans le cas du TPIY du 
moins, il est parfois difficile pour l’opinion publique 
d’etablir une distinction claire entre le Tribunal et le 
Bureau du Procureur. Le Tribunal est une institution 
juridique independante, qui a pour objectif d’assurer la 
justice et, souvent, les travaux du Tribunal sont 
eclipses par ceux du Procureur. En outre, il existe des 
differences de perception quant aux objectifs du TPIY, 
qui deferment l’image du Tribunal en tant 
qu’institution qui est au-dessus des considerations 
d’ordre politique. Le TPIY a ete defini, entre autres, 
comme un moyen permettant d’etablir les 
responsabilites individuelles pour les crimes de guerre 
les plus graves, comme un outil de reconciliation et, 
enfin, comme un lieu permettant de retablir la verite 
historique a propos des conflits en ex-Yougoslavie. 

Nous sommes fermement persuades que l’objectif 
de tout tribunal, y compris des tribunaux ad hoc, est de 
traduire en justice chacun des auteurs de crimes. La 
tache des tribunaux consiste a se concentrer sur les 
echelons superieurs de la hierarchie qui ont ete a 
l’origine des crimes de guerre et des crimes contre 
l’humanite. Le Conseil, a plusieurs reprises, a reconnu 
que les crimes commis par les echelons inferieurs de la 
hierarchie devaient etre juges par les tribunaux 
nationaux. Nous estimons qu’il serait grand temps que 
le TPIY renvoie certaines de ces affaires aux 

juridictions nationales. Cependant, au cours de ce 
processus, l’importance de l’aide internationale en vue 
de reformer et de renforcer les systemes judiciaires 
nationaux est fondamentale. 

Je voudrais terminer en disant que mon 

gouvernement estime que la creation de la Cour penale 
internationale est un pas majeur en vue de la 

constitution d’un cadre durable de promotion des buts 
de la justice et de l’etat de droit au niveau 

international. La Cour penale internationale est un 


0353544f 


13 



S/PV.4835 


tribunal permanent et sa juridiction a ete prevue 
comme etant universelle. Par consequent, c’est un 
tribunal qui ne va pas se concentrer sur un pays en 
particulier mais sur tous les auteurs de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite et de genocide. 
Comme cela a ete declare lors de la seance du Conseil 
au niveau ministeriel, il ne represente pas la justice des 
vainqueurs mais a pour objectif de determiner les 
responsabilites individuelles dans les cas de violations 
particulierement graves du droit international 
humanitaire. Mon gouvernement appuie le role de la 
Cour penale internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (parle en anglais) : L’Autriche 
souscrit pleinement a la declaration faite par l’ltalie au 
nom de 1’Union europeenne. Je voudrais m’arreter plus 
particulierement sur quatre points. 

Premierement, la justice et l’etat de droit sont les 
fondements memes de notre systeme international et de 
l’Organisation des Nations Unies. Les normes 
internationales sont les normes qui nous permettent 
d’evaluer, dans les affaires internationales, ce qui est 
juste et ce qui ne l’est pas. Les declarations du 
24 septembre et d’aujourd’hui donnent l’espoir que le 
debat se poursuivra et debouchera sur une nouvelle 
comprehension et un nouveau renforcement de la 
justice et de l’etat de droit au sein de l’ONU. 

Deuxiemement, la justice et l’etat de droit sont 
les pierres angulaires de la paix, de la securite et de la 
stabilite des Etats, notamment dans les situations 
postconflictuelles. A cette fin, l’Autriche a contribue, 
de fapon significative, a la formation de polices locales 
ainsi que de personnel des frontieres et de la justice en 
Bosnie-Herzegovine et au Kosovo. En tant que membre 
du Reseau de la securite humaine, l’Autriche plaide 
vigoureusement en faveur des droits des civils, 
notamment des enfants, dans les conflits armes. La 
formation du personnel de la police et du systeme 
judiciaire, la creation d’unites de protection des 
enfants, ainsi que la sensibilisation des combattants, 
sont importantes a cet egard. Le recent mandat creant 
la mission polyvalente des Nations Unies au Liberia en 
est un exemple positif. 

Troisiemement, les societe ravagees par la guerre 
et les conflits internes s’efforcent en priorite de veiller 
a ce que les auteurs des crimes les plus graves et des 
crimes contre l’humanite soient traduits en justice. Le 


Conseil de securite a accorde une attention de plus en 
plus importante a cette question. L’Autriche appuie 
pleinement la creation des tribunaux penaux 
internationaux pour la Yougoslavie, le Rwanda, la 
Sierra Leone et le Cambodge. Cependant, pour des 
raisons financieres, politiques et pratiques, le Conseil 
de securite n’est pas a meme d’accorder un traitement 
egal a toutes les situations dans lesquelles des crimes 
graves ont ete commis. L’Autriche a par consequent 
appuye la creation de la Cour penale internationale, 
qui, du fait qu’elle a une juridiction subsidiaire, est 
coni^ue pour faire en sorte que les autorites nationales 
accordent une attention importante a leurs obligations 
d’enqueter sur ces crimes et de poursuivre en justice 
leurs auteurs. La Cour penale internationale est done 
une contribution aux efforts deployes par le Conseil de 
securite en vue d’assurer le respect du droit 
international. L’Autriche est persuadee que l’ONU et la 
Cour penale internationale auront une cooperation 
fructueuse afin d’atteindre leur objectif commun, qui 
est de renforcer l’etat de droit et la justice dans les 
relations internationales. 

Quatriemement, garantir et imposer le respect des 
normes internationales font partie des devoirs 
principaux de l’ONU. Le Conseil de securite et ses 
Etats membres ont done une responsabilite particuliere 
a cet egard, et l’attachement du Conseil de securite a la 
stride application du droit international est le meilleur 
encouragement a l’application du droit aux niveaux 
national et local. 

Pour terminer, je voudrais remercier la presidence 
du Royaume-Uni d’avoir pris cette excellente initiative 
et de nous avoir offert la possibilite de debattre des 
themes essentiels de la justice et de l’etat de droit au 
Conseil de securite. Nous attendons avec impatience le 
suivi de ce processus lance avec tant de sagesse par la 
presidence du Royaume-Uni. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : La question dont le Conseil est saisi est tres 
importante pour toute une serie de questions qui 
preoccupent le Conseil, y compris la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix apres les conflits. 
Le respect de l’etat de droit est un element essentiel au 
bon fonctionnement des Etats et a la promotion de la 
protection du droit des particuliers. C’est egalement un 
ingredient fondamental des relations entre les Etats et 
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done d’un systeme multilateral operationnel. Le 
Conseil contribue en effet largement a la promotion de 
l’etat de droit et doit en consequence continuer d’agir 
sur la base de regies claires dans l’exercice des taches 
dont il a ete charge. 

11 est difficile d’imaginer une application efficace 
de l’etat de droit sans la mise en place de tribunaux 
permanents. S’agissant des relations entre les Etats, 
l’organe le plus competent est a l’evidence la Cour 
internationale de justice. Pour ce qui est des 
particuliers qui violent les regies du droit international 
qui s’appliquent a eux, la situation est un peu plus 
complexe. Le principe de la complementarite est un 
concept fondamental a cet egard. II est toujours 
preferable que les Etats disposent d’un systeme 
judiciaire independant et efficace permettant de 
traduire en justice les auteurs de crimes graves au titre 
du droit international en vigueur. 

L’Organisation des Nations Unies peut jouer - et 
a joue, a plusieurs reprises - un role decisif pour aider 
les Etats a renforcer leurs capacites nationales a cette 
fin. 11 importe de maintenir et de renforcer cette 
fonction importante de l’Organisation des Nations 
Unies - tant dans les situations d’apres conflit que dans 
celles de prevention des conflits. A cette fin, la 
proposition de creer une equipe d’experts juridiques, 
notamment en matiere de justice penale, est une 
mesure importante a laquelle il est possible d’avoir 
recours pour obtenir une assistance juridique dans le 
cadre des operations mandatees par le Conseil de 
securite, mais egalement dans le cadre d’autres 
activites comme celles des institutions et programmes 
specialises. 

Ces dix dernieres annees, le Conseil a cree des 
tribunaux speciaux pour traiter des violations graves du 
droit humanitaire international et des violations des 
droits de l’homme commises en ex-Yougoslavie et au 
Rwanda. Ces tribunaux speciaux ont joue un role tres 
important car ils ont permis de traduire en justice les 
auteurs des crimes les plus graves. Cependant, ces 
tribunaux sont, en meme temps, freines par de 
multiples problemes lies a la tache particuliere qui leur 
est assignee, qu’il s’agisse de questions administratives 
ou de credibilite. En outre, le cout de ces tribunaux 
s’est avere tout a fait intolerable sur une longue 
periode. 

Il ressort clairement de cette experience que seul 
un tribunal international permanent est en mesure de 


servir la cause de la justice penale internationale tout 
en maintenant l’efficacite et la credibilite necessaires. 
Cet organe permanent a ete cree en 1998 lorsque la 
Conference diplomatique de Rome a adopte le Statut 
de la Cour penale internationale. Cette Cour est basee 
sur le principe meme de la complementarite que j’ai 
mentionne precedemment. Elle est avant tout conijue 
pour veiller a ce que les Etats disposent de systemes 
judiciaires efficaces et independants en mesure de 
juger les crimes les plus graves au titre du droit 
international. Ce n’est qu’en l’absence d’un tel systeme 
judiciaire 

- du fait du refus ou de l’incapacite des Etats 
concernes 

- que la Cour penale internationale peut intervenir pour 
rendre justice. 

La Cour penale internationale represente a la fois 
un defi et une chance pour permettre au systeme des 
Nations Unies de continuer a renforcer ses activites 
dans le domaine de la justice et de l’etat de droit. Les 
programmes et institutions specialises peuvent jouer un 
role important s’agissant d’aider les Etats a creer des 
systemes judiciaires forts ou a renforcer les systemes 
existants. Dans les cas ou les Etats ne sont pas en 
mesure de le faire, la CPI peut intervenir et traduire les 
criminels en justice. Il ressort done clairement que la 
Cour peut jouer un double role : premierement, en 
motivant les Etats pour qu’ils renforcent leurs 
mecanismes judiciaires et, deuxiemement, en aidant les 
Etats - en particulier, les Etats affaiblis pendant ou 
apres un conflit notamment - a rendre justice 
conformement au Statut de Rome. 

Le Conseil de securite est a l’evidence investi 
d’un role particulier aux termes du Statut. En fait, la 
relation entre la Cour et le Conseil est un des aspects 
du Statut de Rome auquel a ete apporte le plus de soin. 
Le Conseil a notamment la possibility de renvoyer des 
affaires devant la Cour, ce qui peut etre 
particulierement interessant dans des situations de 
conflit ou de transition apres un conflit, car e’est 
pendant ces periodes que les Etats sont le moins aptes a 
juger les crimes en question a l’aide de leurs 
mecanismes nationaux. 

La tres grande experience de l’Organisation des 
Nations Unies montre clairement l’importance 
fondamentale de la justice et de l’etat de droit dans les 
situations de conflit et d’apres conflit. 11 est 
indispensable de mettre un terme au climat d’impunite 
et de redonner confiance aux populations concernees 


0353544f 


15 



S/PV.4835 


pour assurer une transition pacifique. Le systeme des 
Nations Unies dans son ensemble, et le Conseil de 
securite notamment, doivent done developper les 
instruments disponibles pour renforcer l’etat de droit et 
utiliser les institutions existantes a cette fin. 

Pour terminer, je voudrais remercier le Royaume- 
Uni d’avoir mis en route ce processus. Nous attendons 
avec interet sa poursuite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : La 
Roumanie souscrit a la declaration qui a ete faite par le 
Representant permanent de l’ltalie au nom de l’Union 
europeenne. Je me limiterai done a quelques 
observations complementaires. 

Je tiens a commencer par vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir inclus dans votre 
programme de travail la question « Justice et etat de 
droit : le role de 1’Organisation des Nations Unies ». 
Nous vous felicitons egalement d’avoir pris 1’initiative 
de convoquer cette seance publique particulierement 
opportune sur une question aussi prioritaire. Cette 
seance constitue le suivi de la reunion du Conseil de 
securite du 24 septembre. 

En tant que pays qui a presente sa candidature a 
un siege du Conseil de securite a partir du mois de 
janvier prochain, nous prenons note de la declaration 
du Secretaire general : 

« Le Conseil a la lourde responsabilite de 
promouvoir la justice et l’etat de droit dans le 
cadre des efforts qu’il deploie pour maintenir la 
paix et la securite internationales. Cela s’applique 
a l’echelle internationale et au niveau du 
relevement des societes sortant d’une crise.» 
(S/PV. 4833, p. 2) 

La Roumanie accorde la plus haute importance a 
la justice et a l’etat de droit, elements fondamentaux 
pour assurer la transition reussie de la Roumanie vers 
la democratic. 11 est vrai que mon pays presente des 
caracteristiques differentes de celles des pays ravages 
par la guerre. Toutefois, en tant que pays mine par une 
dictature, Involution de la Roumanie depuis decembre 
1989 corrobore une autre phrase figurant dans la 
declaration du Secretaire general : «L’etat de droit 
n’est pas un luxe et la justice n’est pas une question 
subsidiaire ». 


En tant que pays qui a lutte pour reconstruire une 
societe democratique basee sur l’etat de droit, 
l’economie de marche et le respect des droits de 
l’homme, nous comprenons plus immediatement les 
defis complexes que pose la transition et auxquels se 
heurtent actuellement d’autres pays. La transition n’est 
pas un processus facile et, pourtant, c’est la seule 
maniere de parvenir a une prosperity economique 
durable et a cohesion sociale pour le peuple. Le role 
joue par l’etat de droit dans une societe est tout aussi 
important, car il determine la maniere dont une identity 
nationale est modelee ou consolidee. 

La communaute des democraties ne pourra etre 
bade si les democraties ne font pas preuve de 
solidarity. La Roumanie sait ce que le concept de 
solidarity democratique veut dire, car nous avons 
largement beneficie de l’appui de la communaute 
democratique apres l’effondrement du regime 
communiste oppresseur. Nous savons gre aux divers 
organes et institutions des Nations Unies de leur aide. 

Dans d’autres cas, la justice et l’etat de droit sont 
intrinsequement lies au maintien de la paix, a la 
prevention des crises et a la gestion des conflits. Nous 
sommes favorables au renforcement du role central de 
1’Organisation des Nations Unies concernant ses efforts 
d’ampleur mondiale dans ce sens. 

La Roumanie salue egalement l’integration d’un 
volet justice et etat de droit dans le mandat des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et, 
en general, dans les missions des Nations Unies. Nous 
estimons qu’il s’agit d’une reponse appropriee aux 
defis que pose les operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles apres les conflits. Sans l’etat de 
droit, pierre angulaire de toute societe operationnelle, 
on ne peut demander aux citoyens d’avoir foi dans la 
democratic et, par consequent, on ne peut pas attendre 
qu’ils tiennent entre eux le langage de la paix. Le 
mandat pour la future Mission des Nations Unies au 
Liberia (M1NUL), decide par la resolution 1509 
(2003), constitue un modele a cet egard. 

Le Kosovo est un autre exemple pertinent dans ce 
domaine. L’etat de droit et un systeme de maintien de 
l’ordre adequat constituent des priorites absolues si 
Ton veut que le Kosovo evolue favorablement. A cet 
egard, la Roumanie approuve totalement le 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, M. Harri Holkeri, qui a fait de l’etat de droit 
la priorite absolue de son nouveau mandat. 
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Les atrocites et les injustices engendrees par les 
guerres civiles et la repression etatique peuvent 
facilement alimenter de nouveaux cycles de violence. 
L’impunite peut saper la confiance dans le systeme 
juridique, aggravant ainsi le risque de voir des groupes 
d’autodefense se creer, ce qui ne fait qu’encourager de 
nouvelles atrocites. La mefiance et la haine reciproques 
des anciens adversaires font obstacle a la 
reconstruction politique, a la prise de decisions et au 
developpement economique. Compte tenu de cette 
realite, la Roumanie espere que le Conseil de securite 
continuera de renforcer la contribution qu’il apporte 
depuis ces dernieres annees a differents domaines de la 
justice et de l’etat de droit. Les Tribunaux penaux 
internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, le 
Tribunal special pour la Sierra Leone et la Cour penale 
internationale constituent de grands pas en avant dans 
la bonne direction. 

La Roumanie renouvelle son attachement aux 
buts et principes enonces dans le Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, emanation des aspirations 
universelles vers l’etat de droit et le triomphe de la 
justice. 

L’experience montre que la realisation complete 
du desarmement, de la demobilisation et de la 
reinsertion des anciens combattants est l’une des 
principals conditions requises pour que l’etat de droit, 
tel que nous le concevons, prenne veritablement racine 
au sortir d’un conflit. Investir sur le long terme dans 
les domaines de l’education, de la formation, de l’aide 
aux families et aux communautes doit etre prioritaire 
dans tout processus de reconstruction. 

L’action de l’ONU et de la communaute 
internationale dans ces etapes s’est progressivement 
elargie a l’assistance a la mise en place d’un 
gouvernement, d’un climat de securite et destitutions 
juridiques viables. Nous sommes d’accord avec les 
orateurs qui ont souligne que, en fin de compte, les 
veritables progres vers la justice et l’etat de droit 
dependent en grande partie des acteurs locaux. 
L’assistance multilaterale et bilaterale devrait favoriser 
l’implantation de la justice et de l’etat de droit dans la 
region ou le pays qui la reqoit et encourager 
Tappropriation durable de ces principes a T echelon 
local. 

Cela suppose done d’associer la societe civile des 
le commencement, de faqon a dument tenir compte des 
particularity de la societe consideree, de sa culture et 


de son identite. Pour cela, il est essentiel que la 
communaute internationale fournisse davantage de 
moyens et de conseils d’experts. 

11 faudrait par ailleurs que les buts de l’ONU et 
les activites qu’elle mene concretement au service de la 
justice et de l’etat de droit dans les pays sortant d’un 
conflit s’inscrivent dans un cadre general et coherent 
qui prevoirait une reforme de la police, une bonne 
gouvernance ainsi qu’une administration publique 
efficace et responsable. Tout aussi important semble 
etre Tequilibre entre la justice et l’etat de droit, entre 
les buts de la justice et ceux de la reconciliation, ou 
bien entre les exigences de la paix et celles de la 
justice. 

Dans le meme ordre d’idees, il serait bon de 
confronter les conclusions du Conseil de securite sur ce 
theme avec les idees emanant des initiatives similaires 
des autres organes et institutions de l’ONU et des 
autres organisations internationales et regionales 
actives dans ce domaine. 

Une approche elargie et integree permettrait a 
l’ONU et aux Etats Membres de mieux identifier les 
tendances actuelles, les experiences recentes, les 
enseignements pratiques et les difficultes rencontrees 
par les actions entreprises au niveau national et 
international pour favoriser la reconciliation, la paix, la 
stabilite et le developpement dans les societes sortant 
d’un conflit. De meme, une telle approche rendrait plus 
efficaces les decisions du Conseil de securite et 
l’action sur le terrain, et permettrait ainsi que la justice 
et l’etat de droit fassent partie integrante des operations 
et missions de paix de l’ONU. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Suisse. 

M. Helg (Suisse) : Une paix n’est durable que si 
elle est fondee sur la justice et le respect du droit. Cette 
idee, exprimee dans le Preambule de la Charte, 
constitue l’un des fondements de l’Organisation. 

La justice et le respect du droit doivent prevaloir 
d’abord dans les relations entre Etats. Ils doivent 
guider aussi constamment l’action du Conseil de 
securite et des autres organes de l’ONU. Ces deux 
aspects sont fondamentaux. Notre attention se porte 
toutefois aujourd’hui sur une troisieme dimension : la 
promotion de la justice et de l’etat de droit dans les 
societes qui viennent d’etre dechirees par la guerre. Je 
remercie le Royaume-Uni d’avoir pris l’initiative 
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d’entamer une reflexion sur le role de l’Organisation 
des Nations Unies dans ce domaine. 

Le Secretaire general a evoque la semaine passee, 
devant le Conseil ( 4833e seance), les dilemmes que 
pose parfois la recherche simultanee de la paix et de la 
justice. Lorsqu’il s’agit d’arreter un conflit civil 
sanglant et d’epargner des vies innocentes, la justice 
parait peut-etre un ideal lointain. Parfois, elle est meme 
perijue comme un obstacle a la paix. Mais la paix n’est 
pas seulement l’arret des combats. Elle n’est durable 
que si la societe trouve un chemin vers la justice et la 
reconciliation. A long terme, la justice est toujours au 
service de la paix. 11 convient done d’empecher 
l’impunite. Un accord de paix ne merite pas ce nom s’il 
contient une amnistie pour des crimes de guerre, de 
genocide ou d’autres crimes contre l’humanite. 

En creant les deux tribunaux penaux 
internationaux, le Conseil de securite a reconnu ce lien 
entre la paix et la justice internationale. 
L’etablissement de la Cour penale internationale 
repond a la meme logique de complementarite entre la 
poursuite de la justice et la promotion de la paix. Bien 
que la Cour penale internationale et l’ONU soient 
independantes l’une de l’autre, elles ont tout avantage 
a instituer entre elles une cooperation etroite. 

L’etablissement d’institutions democratiques et 
l’instauration d’un etat de droit sont egalement 
essentiels pour prevenir des conflits ou une reprise des 
hostilites. Un soutien particular doit etre accorde au 
Parlement, aux tribunaux, aux barreaux ainsi qu’a la 
police. Les elections marquent souvent la fin de 
1’engagement international. Pourtant, elles ne suffisent 
pas a garantir un etat de droit. II faut davantage pour 
assurer la soumission des institutions a la loi, la 
separation des pouvoirs et le libre exercice des libertes 
fondamentales. 

A El Salvador, au Timor-Leste ou au Kosovo, 
l’ONU a acquis une solide experience dans la 
promotion de la justice et de l’etat de droit. 11 est 
important dorenavant d’integrer plus systematiquement 
cette dimension dans les operations de paix des 
Nations Unies. Chaque mandat donne par le Conseil de 
securite pour des situations postconflictuelles devrait 
comprendre des dispositions a ce sujet. 

La justice - avec ses trois piliers judiciaire, 
policier et correctionnel - doit etre abordee comme un 
secteur a part entiere d’un processus de paix et de 
reconstruction. Concretement, cela implique que 


l’Organisation planifie son engagement a l’avance, des 
les premieres etapes de la conception d’une operation 
de paix, et qu’elle se donne les moyens d’agir 
rapidement le moment venu, de maniere coordonnee 
avec les autres acteurs potentiels. 

La Suisse se felicite de la proposition du 
Secretaire general de presenter un rapport sur ce sujet. 
Elle l’invite a mettre particulierement en evidence les 
exemples de bonnes pratiques. II est par ailleurs 
souhaitable d’entreprendre, pour l’elaboration de ce 
rapport, une consultation aussi large que possible, au 
sein du systeme des Nations Unies, mais aussi aupres 
des autres acteurs institutionnels ou de la societe civile. 

Des organisations internationales comme 
TOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE), le Conseil de l’Europe ou La 
Francophonie sont engagees depuis de nombreuses 
annees dans la promotion de la democratie et de l’etat 
de droit. Les experiences faites par ces organisations 
meritent d’etre mieux connues au sein de l’ONU, afin 
de pouvoir renforcer les possibilites de partenariats 
institutionnels. La Suisse invite aussi le Secretaire 
general a aborder dans son rapport les obstacles qui 
empechent les juridictions nationales de poursuivre les 
crimes commis ainsi qu’a evaluer les moyens de les 
surmonter. 

Je terminerai en soulignant que la Suisse est tres 
interessee par cette initiative sur la promotion de la 
justice et de l’etat de droit. Elle souhaite vivement 
contribuer a la reflexion en cours sur les moyens de 
renforcer l’action de l’ONU et offre son concours dans 
les domaines ou elle possede une experience 
particuliere, notamment celui du constitutionalisme et 
de la justice transitionnelle. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Finlande. 

Mme Rasi (Finlande) (parle en anglais) : La 
Finlande s’associe pleinement a la declaration faite par 
l’ltalie au nom de l’Union europeenne. Nous 
remercions la presidence du Royaume-Uni d’avoir 
inscrit la question de la justice et de l’etat de droit a 
l’ordre du jour du Conseil de securite. La Finlande 
accorde une importance toute particuliere a cette 
question et a toujours pris une part active aux debats 
sur les moyens de renforcer sa place centrale dans les 
activites de l’ONU. 
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Tres tot, l’importance de l’etat de droit a ete 
largement reconnue en Finlande. La reflexion juridique 
est depuis fort longtemps ancree dans la societe 
finlandaise en tant que moyen de preserver l’autonomie 
nationale. L’attachement de la Finlande a la 
consolidation de l’etat de droit a l’interieur des Etats et 
dans les relations internationales beneficie d’un large 
soutien national. Notre participation aux efforts 
internationaux de promotion de la paix et des droits de 
l’homme est consacree dans la Constitution 
finlandaise. 

Mettre en place des structures de l’etat de droit 
qui fonctionnent permet de reconstruire des societes 
qui ont ete devastees par la guerre. Le role central de 
l’etat de droit dans les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies a ete reconnu dans le rapport 
Brahimi. Instituer une equipe speciale du Comite 
executif pour la paix et la securite a constitue un 
important pas en avant. Le rapport final de cette equipe 
a enumere des recommandations pratiques sur la 
maniere d’ameliorer encore les capacites des Nations 
Unies de repondre aux defis que presentent les 
operations de maintien de la paix pluridimensionnelles 
dans les situations d’apres conflit. Ces 
recommandations doivent etre pleinement appliquees. 

Les aspects de l’etat de droit devraient etre 
integres dans le travail des Nations Unies. Cela 
suppose un renforcement des capacites du Secretariat. 
Or a l’heure actuelle, il n’y a qu’un fonctionnaire a la 
section judiciaire et qu’un fonctionnaire a la section 
correctionnelle du Groupe consultatif en matiere penale 
et judiciaire au sein du Departement des operations de 
maintien de la paix (DOMP), bien que le Secretaire 
general ait recommande une augmentation substantielle 
du nombre des postes. II existe egalement un reseau de 
points de contact, compose des representants d’autres 
departements du systeme des Nations Unies, qui 
fournit des informations et un soutien importants, mais 
qui n’est pas en position de mener a bien, jour apres 
jour, le travail de fond du Groupe. Renforcer les 
capacites du Groupe consultatif en matiere penale et 
judiciaire, conformement aux recommandations du 
Groupe Brahimi, lui permettrait de repondre aux 
besoins du DOMP et a ceux des operations de maintien 
de la paix. Cependant, le succes de la strategic de l’etat 
de droit exige une approche coordonnee de toutes les 
institutions des Nations Unies. Aucun service ne 
dispose de l’experience, des competences, des 
ressources et du mandat necessaires pour assurer le 


respect veritable des principes de l’etat de droit lors du 
processus de maintien de la paix. 

Les aspects de l’etat de droit devraient etre inclus 
dans le mandat des missions de maintien de la paix 
pluridimensionnelles de l’ONU, actuelles et futures. 
Des experts de l’etat de droit devraient participer 
activement a la planification des nouvelles operations, 
comme cela s’est passe, par exemple, lors du processus 
menant a la creation de la Mission des Nations Unies 
au Liberia (MINUL). Une approche globale devrait 
egalement etre adoptee, qui couvrirait, lorsque cela est 
approprie, non seulement l’aspect policier, mais 
egalement les aspects judiciaire et penitentiaire. Quand 
l’execution du mandat d’une operation en cours est 
examinee, un groupe de travail pluridisciplinaire 
interne de l’ONU devrait etre forme pour analyser si le 
volet « etat de droit » est effectivement traite dans le 
mandat existant. Si ce n’est pas le cas, des mesures 
devraient etre prises pour ameliorer la situation. 

Pour garantir une mise en oeuvre reussie, il faut 
s’assurer les ressources necessaires. Par comparaison 
avec les couts des forces militaires et de police, des 
progres considerables peuvent etre obtenus dans les 
institutions judiciaires et correctionnelles avec un 
minimum de ressources. Ne pas leur fournir les 
ressources necessaires risque, en revanche, de diminuer 
de maniere significative l’efficacite des fonds 
consacres aux aspects militaire et de police. 

Il faut aussi se rappeler que les ameliorations 
resteront superficielles si elles ne jouissent pas de 
l’appui des populations locales. Les missions de paix 
pluridimensionnelles devraient par consequent mettre 
en particulier l’accent sur le renforcement des 
institutions nationales de l’etat de droit. Ce sont elles, 
en effet, qui, en definitive, seront responsables de 
preserver et de faire respecter les principes de l’etat de 
droit quand la presence internationale aura pris fin. La 
relation qui existe entre les Nations Unies et les 
institutions locales doit se fonder sur le partenariat. 
Dans les missions non coercitives, les fonctions de 
conseil, de formation et de surveillance pourraient 
ameliorer les capacites des institutions nationales. 

La reconciliation nationale est fondamentale dans 
les pays qui sortent d’un conflit. Faire face aux crimes 
du passe devient un element fondamental du processus 
de retablissement de la confiance dans le systeme 
judiciaire. A cet egard, la Finlande soutient pleinement 
les fonctions de la Cour penale internationale et des 
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tribunaux speciaux. La Finlande estime qu’il ne peut y 
avoir impunite lorsque des crimes graves, tels que le 
genocide ou des crimes contre l’humanite, ont ete 
commis. 

Pour terminer, la Finlande espere que les deux 
reunions que le Conseil de securite a tenues sur la 
justice et l’etat de droit ne sont que le debut d’un long 
processus qui fera de cette question une partie 
integrante de l’activite du Conseil et de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. Nous saluons les 
propositions faites par le Secretaire general, M. Kofi 
Annan, lors de la reunion ministerielle du 
24 septembre, et nous attendons avec grand interet le 
rapport qui est en cours d’elaboration. La Finlande 
souhaite reaffirmer son attachement au processus de 
renforcement du volet « etat de droit » dans les 
activites de l’ONU et elle continuera, pour sa part, 
d’oeuvrer en ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Heinbecker (Canada) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat et de 
nous avoir donne F occasion d’aborder cette question 
aussi vaste qu’importante. 

Comme il ressort des interventions precedentes, 
la communaute internationale a deja beaucoup 
accompli en matiere de justice et de primaute du droit. 
Nous voulons que l’Organisation des Nations Unies, et 
le Conseil de securite en particulier, continue de 
s’interesser de pres a ces questions, notamment la 
protection des civils pendant les conflits armes et le 
role des femmes en matiere de paix et de securite. 
Ainsi que Font dit notre collegue neo-zelandais et 
d’autres, la justice et la primaute du droit sont partie 
integrante de la reconstruction d’un pays apres un 
conflit arme. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Toutefois, compte tenu des contraintes de temps, 
je vais concentrer mes propos sur deux points qui 
interessent particulierement le Gouvernement 
canadien. 

Le Conseil a fait preuve d’un esprit d’initiative 
tres louable en creant les Tribunaux speciaux de l’ex- 
Yougoslavie et du Rwanda. Avec leurs succes et les 
problemes auxquels ils sont confrontes en permanence, 
ces deux tribunaux ont permis de traduire les coupables 
en justice et ont renforce la determination 


internationale de mettre un terme a l’impunite. Si ces 
tribunaux constituent un progres par rapport a la 
situation anterieure, l’experience montre toutefois que 
les mesures ad hoc sont source de difficultes, 
notamment l’incertitude, la selectivity, les retards, les 
chevauchements et les couts. 

Une institution permanente, comme la Cour 
penale internationale (CPI), peut etre plus efficace 
comme moyen de dissuasion des crimes de masse. Bien 
entendu, des enquetes et des poursuites nationales sont 
toujours preferables. Nous estimons que la CPI 
favorisera Faction nationale grace au principe de la 
complementarity. Les Etats sauront que s’ils n’agissent 
pas, c’est la CPI qui le fera. 11s sauront egalement qu’a 
l’inverse, s’ils agissent, la CPI ne le fera pas. Les Etats 
qui ne veulent ou ne peuvent agir sauront egalement 
que la CPI est la et qu’elle dispose d’un systeme 
complet de contrepoids pour prevenir les abus. 

Nous avons conscience des tres serieuses 
preoccupations que suscite dans certains milieux la 
possibility que la CPI enquete sur les ressortissants 
d’Etats non parties. Nous ne croyons pas que ces 
inquietudes se materialiseront. Mais je voudrais mettre 
un moment ces divergences de cote pour me concentrer 
sur un point important sur lequel je presume que nous 
sommes tous d’accord. 

Dans les cas ou un Etat en cause reconnait 
clairement la competence de la CPI, si cet Etat ne veut 
ou ne peut reagir a des crimes de masse, nous sommes 
convaincus que le Conseil appuiera la CPI s’agissant 
de rendre justice aux victimes. La situation a Ituri, en 
Republique democratique du Congo, constitue 
probablement une situation de ce type. 

En deuxieme lieu, nous sommes preoccupes par 
la situation du Tribunal special pour la Sierra Leone. 
Le Conseil se souviendra que le Tribunal est une 
institution hybride des Nations Unies et de la Sierra 
Leone, entierement financee par des contributions 
volontaires. Malgre les succes enregistres par le 
Tribunal l’annee derniere, son avenir est menace par la 
nette insuffisance de son budget. 11 ne pourra tout 
simplement pas mener sa tache a bien s’il ne re 9 oit pas 
des fonds supplementaires dans un tres proche avenir. 
Certains Etats se sont engages a aider le Tribunal et 
nous nous en felicitons, mais des ressources 
supplementaires sont requises. Nous voudrions par 
consequent lancer un appel a la communaute 
internationale et lui demander de fournir, sans retard, 
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des fonds supplementaires au Tribunal special pour la 
Sierra Leone. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Hussain (Jordanie) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous remercier d’avoir organise cette importante 
reunion, et je voudrais vous remercier egalement pour 
tous les efforts que vous avez deployes durant votre 
presidence du Conseil de securite durant ce mois. 

(Vorateur pour suit en anglais) 

Nous nous felicitons tres sincerement de la 
decision prise par la presidence d’organiser ce debat 
ministeriel consacre a la justice et a l’etat de droit, et 
au role de l’Organisation des Nations Unies sur ces 
questions. 

Je voudrais faire quelques commentaires sur 
l’etat de droit dans ses rapports avec les 
administrations provisoires des Nations Unies, puis 
traiter de la justice, en termes d’actions entreprises par 
les Nations Unies face aux individus ayant commis les 
crimes les plus graves. 

Ce debat a lieu 11 ans apres que l’Autorite 
provisoire des Nations Unies au Cambodge 
(APRONUC) eut relance l’ONU dans le maintien de la 
paix complexe, apres une interruption de 28 ans 
separant 1’APRONUC de ce qui est Toperation la plus 
complexe jamais entreprise par l’Organisation 
- l’operation des Nations Unies au Congo, de 1960 a 
1964. Et si nous examinons la situation de ces 11 
dernieres annees pour ce qui est de l’experience des 
Nations Unies dans le domaine du maintien de la paix 
complexe, il est remarquable de voir comment nous, la 
communaute internationale, n’avons pas pu, dans les 
annees 90, tirer les leqons des premiers jours, il y a 
plusieurs decennies au Congo, et comment, a plusieurs 
egards, nous choisissons de travailler non seulement du 
tout debut, mais egalement sur la base des essais et des 
erreurs - l’etat de droit etant l’exemple fondamental de 
cette situation. 

Ce n’est qu’apres la mise en place par 
l’Organisation des Nations Unies de ses operations 
complexes dans les Balkans et au Timor-Leste, par 
exemple, que nous avons ete forces de faire face, en 
raison des circonstances, au fait de ne pas avoir place 
l’etat de droit suffisamment haut dans l’echelle des 
priorites immediates. Cela a fait que chaque 


administration provisoire etablie par les Nations Unies 
durant cette periode s’est vue elle-meme ainsi que ses 
objectifs sapes par des activites criminelles bien 
organisees du genre de celles qui exploitent, avec une 
efficacite remarquable, Tabsence de l’etat de droit, et 
ce, par des profits excessifs de la guerre, le marche 
noir, le blanchiment d’argent, et le trafic d’armes et de 
stupefiants. 

C’est le rapport soumis par le Groupe d’etude sur 
les operations de paix des Nations Unies, dirige par 
Lakhdar Brahimi, en aout 2000 qui nous a le premier 
alerte sur ce probleme, lie a l’absence de droit 
applicable chaque fois qu’une administration 
provisoire est mise en place. Malheureusement, la 
proposition faite - celle d’examiner les possibilites 
d’avoir un code penal provisoire ou modele - connu 
des difficultes a l’Assemblee generate, non pas du fait 
d’une appreciation insuffisante des Etats Membres 
quant a sa necessity, mais en raison des doutes sur le 
fait de savoir si un Conseil de securite non reforme 
devrait pouvoir, grace a un code penal modele, imposer 
un droit penal lorsque seuls les membres permanents 
du Conseil sont en mesure de superviser ce processus a 
plus long terme. En d’autres termes, les difficultes 
alors rencontrees etaient essentiellement de nature 
doctrinale et meme s’il y avait peu de doutes sur le fait 
que le Conseil de securite joue un role essentiel en ce 
qui concerne l’etat de droit, la question est de savoir 
s’il doit disposer seul du droit en la matiere. 

Les discussions tenues au sein de l’Assemblee au 
cours de ces deux ans et demi sur l’etat de droit ont 
conduit a la creation par le secretariat du Groupe 
consultatif en matiere penale et judiciaire, une petite 
structure au sein de la Division de la police civile du 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Mais comme cela a ete mentionne pour le Secretaire 
general dans son intervention dans cette salle, il y a 
une semaine, le Secretariat a egalement cree, en avril 
2002, une equipe de travail chargee d’elaborer pour les 
operations de paix des strategies globales concernant 
l’etat de droit, sous l’egide du Comite executif pour la 
paix et la securite, qui a produit un rapport excellent et 
exhaustif sur l’etat de droit, distribue a tous les Etats 
Membres le 25 novembre 2002. Le rapport a fait 
plusieurs recommandations et souligne les domaines ou 
les Etats Membres pourraient apporter une aide au 
Secretariat. 
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Dans sa presentation du rapport au Comite 
special des operations de maintien de la paix, le 
Secretaire general a indique precisement que : 

«... l’Equipe a voulu souligner la necessite, pour 
l’Organisation des Nations Unies, d’avoir 
beaucoup plus d’echanges avec les parties 
prenantes dans le pays ou se deroule la mission et 
de les associer veritablement a la conception et a 
la mise en oeuvre des activites de renforcement 
de l’etat de droit, de sorte a ne rien leur imposer 
en la matiere. » (A/57/711, par. 28) 

Ce sont le libelle et une perspective qui ont attenue 
sensiblement les preoccupations de plusieurs 
delegations, et le rapport global de l’Equipe a ete salue 
par la suite par le Comite special des operations de 
maintien de la paix puis discute en detail lors d’une 
session extraordinaire convoquee par l’Assemblee 
generale, organisee par le Secretariat et tenue il y a 
quelques mois. 

Notre debat au Conseil, la semaine derniere et 
aujourd’hui, est done tout a fait opportun, et nous vous 
sommes naturellement reconnaissants. Monsieur le 
President, de l’avoir organise. Ce qui s’impose 
maintenant est que le Conseil fasse le bilan du dialogue 
en cours entre le Secretariat et l’Assemblee generale, et 
travaille de pres avec cette derniere pour que, quelles 
que soient les decisions que le Conseil de securite 
voudrait prendre sur la question, et si des ressources 
supplementaires sont necessaires ici au Siege, ces 
ressources soient disponibles. 

En fin de compte, nous pensons que non 
seulement le Groupe consultatif en matiere penale et 
judiciaire, qui comprend actuellement deux 
fonctionnaires tres competents, doit etre elargi, mais 
qu’en fin de compte, la fonction de police des Nations 
Unies au Siege doit elle-meme faire partie d’une 
division de la justice et de l’etat de droit, et non pas 
l’inverse, comme cela est le cas aujourd’hui. Les 
discussions se poursuivront sur ces points et d’autres 
au sein des comites pertinents de l’Assemblee generale 
a court terme. 

Enfin, s’agissant des poursuites engagees contre 
les personnes accusees des crimes les plus graves, ma 
delegation est convaincue qu’avec la mise en place de 
la Cour penale internationale, le Conseil de securite est 
bien place pour recourir a Particle 13 b) du Statut de 
Rome et renvoyer les cas pertinents a la Cour. Non 
seulement, il existe des arguments juridiques solides en 


faveur de cette action par le Conseil de securite - liee a 
la legitimite unique conferee par la nature 
internationale et permanente de la Cour, ainsi qu’au 
renvoi aux juridictions nationales - mais il y a aussi 
des considerations tres pratiques dont le Conseil de 
securite doit tenir compte. 11 existe un nombre limite de 
specialistes juridiques dans le monde pouvant et 
voulant travailler et rendre operationnelles des 
alternatives a la Cour penale internationale, telles que 
des tribunaux ad hoc, speciaux ou hybrides. Et comme 
le President du Conseil l’a indique, la semaine 
derniere, le financement de tels mecanismes peut etre 
un veritable probleme. 

Nous restons convaincus que la Cour penale 
internationale jouera, au fil du temps, un role central 
dans la faqon dont le Conseil decide de faire face a 
ceux qui commettent les crimes les plus graves dans les 
societes touchees par la guerre, et nous sommes 
heureux de noter que la plupart des membres du 
Conseil partagent cet avis. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de Saint-Marin. 

M. Balestra (Saint-Marin) (parle en anglais) : Je 
voudrais rendre hommage aux membres du Conseil et a 
vous en particulier, Monsieur le President, de traiter de 
la question de la justice et de l’etat de droit. Nous 
pensons que ce sujet est extremement important meme 
s’il est parfois oublie en cette ere ou l’attention de cet 
organe se porte sur des questions plus urgentes. 

Pour ma delegation, il s’agit d’une occasion 
historique vu que c’est la premiere fois que la 
Republique de Saint-Marin prend la parole au Conseil 
de securite. Et a cet egard, rien ne nous honore 
davantage que le fait d’intervenir dans cet organe sur 
un theme aussi important que les principes qui doivent 
guider l’Organisation des Nations Unies dans la 
promotion de la justice et de l’etat de droit dans la 
reconstruction des societes affectees par des crises 
internes ou internationales. 

Les etudiants en histoire de l’apres-guerre dans le 
monde contemporain notent que la justice et l’etat de 
droit n’ont helas pas toujours suscite l’attention de 
l’humanite dans l’elaboration de politiques nationales 
et etrangeres. Toutes les institutions humaines sont 
naturellement imparfaites, mais le miracle de la 
civilisation est tel que les peuples s’efforcent 
constamment de corriger ces imperfections. Les 
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travaux d’aujourd’hui du Conseil illustrent cet etat de 
fait. 

La justice et l’etat de droit sont des concepts 
universels, mais pourtant definis de fapon unique en 
fonction de normes liees a notre propre experience 
individuelle ou au niveau des Etats. Les peuples 
definissent la justice et l’etat de droit par la faijon dont 
ils sont servis et proteges par ces principes. Leurs 
definitions resultent de leur propre experience a l’egard 
de la liberte et de l’Etat, de la codification des lois 
nationales qui definissent un systeme judiciaire et 
d’une constitution qui protege leur bien-etre et leurs 
interets. Si Eon considere par exemple l’histoire de 
Saint-Marin, on constatera que notre peuple a eu 
pendant 17 siecles ininterrompus le loisir de mettre au 
point une definition de ses propres concepts 
d’independance, de justice et de droit, si bien que nous 
avons maintenant une meilleure appreciation et une 
plus grande comprehension des buts et principes de la 
Charte des Nations Unies et de la communaute des 
Etats Membres. Notre presence ici aujourd’hui en 
temoigne. 

Les concepts de la justice et de l’etat de droit font 
l’objet de recherches et de commentaires approfondis 
et sont conijus par des universitaires et des juristes 
internationaux. Malgre la diversite de la theorie 
juridique, il y a un theme qui revient : pour que la 
civilisation vive dans la paix, il faut qu’existe un 
respect mutuel propice a l’etat de droit et a la justice. 
Les lois doivent etre coni^ues et executees afin de 
promouvoir une evolution progressive de la protection 
des peuples dans leur vie quotidienne, quelles que 
soient les difficultes economiques et sociales a un 
moment donne. 

Pendant des decennies, des universitaires ont 
etudie le role de l’ONU dans l’execution des regies de 
justice et de droit dans l’exercice de ses responsabilites 
et de ses devoirs. Mais, comme l’a fait a juste titre 
remarquer le Secretaire general le 24 septembre ici 
meme, compte tenu des defis actuels auxquels 
1’Organisation fait face, cette tache est devenue encore 
plus complexe, au-dela de toute theorie juridique. Mais 
comme l’indique l’histoire, les efforts deployes par 
l’ONU pour faire prevaloir les concepts de justice et 
d’etat de droit ont ete couronnes de succes. 

11 suffit d’examiner ses nombreuses activites. 
Dans les spheres politique, sociale et humanitaire, 
l’ONU s’est evertuee a definir la notion de justice, 


qu’il s’agisse d’ameliorer les conditions sociales et 
economiques de millions d’etres humains grace a la 
cooperation, aux programmes alimentaires, a 
l’assistance financiere ou a l’envoi de personnel civil 
ou militaire dans des operations de maintien de la paix 
afin de proteger la vie et la securite dans des pays 
connaissant des troubles. Des institutions juridiques 
importantes ont ete mises en place telle la Cour penale 
internationale - que mon gouvernement appuie 
fermement, ayant ete le premier pays europeen a 
ratifier le Statut de Rome - pour lutter contre 
l’impunite et faire regner la paix, la securite et l’etat de 
droit par l’exercice de la justice. 

Evidemment, certaines de ces initiatives 
s’exposent a des critiques et suscitent des craintes 
comprehensibles telles que la politisation. Mais 
l’histoire relative a la creation de la Cour internationale 
de justice et d’autres cours et tribunaux penaux 
internationaux montre que ces craintes se transforment 
inevitablement en une relation de cooperation plus 
large et plus universelle qui ne peut qu’avoir un effet 
plus positif. 

Alors que la justice et l’etat de droit doivent etre 
des sources d’inspiration et des principes directeurs 
pour l’edification de societes et de nations, n’oublions 
pas les paroles d’avertissement du Secretaire general 
qui, lorsqu’il s’est adresse au Conseil la semaine 
derniere, a dit que « la recherche inexorable de la 
justice peut parfois constituer un obstacle a la paix ». 
(, S/PV4833, p. 4) 

Lorsque l’on cherche a exercer la justice et a faire 
prevaloir l’etat de droit, il ne faut pas oublier la 
necessity de promouvoir la reconciliation nationale et 
la stability institutionnelle. 11 est parfois difficile 
d’atteindre en meme temps tous ces objectifs, et les 
gouvernements et les organisations internationales 
doivent etre tres prudentes dans leurs actes et dans 
leurs choix. 

Le peuple de Saint-Marin s’enorgueillit de 
pouvoir s’associer aux activites de l’ONU et a ses 
aspirations qui visent a mettre pleinement en oeuvre les 
concepts de la justice et de l’etat de droit partout dans 
le monde. Nous appuyons ces initiatives qui ont pour 
principaux objectifs d’ameliorer les conditions de vie 
de l’humanite par une application universelle des 
concepts de la justice et de l’etat de droit. Ce n’est 
qu’une fois que ces objectifs auront ete atteints que 
Ton pourra se targuer d’avoir pleinement tenu les 
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promesses historiques faites par les fondateurs de cette 
organisation. 

Le President [parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Saint-Marin et prends note du caractere 
historique de sa declaration, car c’est la premiere fois 
que sa delegation s’adresse au Conseil de securite. Je 
suis heureux qu’il ait choisi de parler de la justice et de 
l’etat de droit, et je suis sur que je m’exprime au nom 
de l’ensemble du Conseil en esperant que sa delegation 
s’adressera de nouveau bientot au Conseil. 

Je donne a present la parole a la representante de 
la Suede. 

Mme Fogh (Suede) [parle en anglais) : La Suede 
souscrit pleinement a la declaration faite plus tot par 
l’ltalie au nom de l’Union europeenne. 

Permettez-moi tout d’abord de vous remercier. 
Monsieur le President, et de remercier le Royaume-Uni 
d’avoir mis a l’ordre du jour les questions de la justice 
et de l’etat de droit. Le principe de l’etat de droit est au 
coeur meme des activites de l’ONU, car la Charte, dans 
son preambule, mentionne precisement la justice et le 
respect des obligations nees des traites et autres 
sources du droit international. Tous les membres de 
l’ONU ont pour obligation de respecter l’etat de droit 
dans les relations internationales et d’en assurer le 
respect. 

Alors que la necessity d’aborder les questions 
relatives a l’etat de droit apres un conflit est acceptee 
par tous, un defi particulier consiste a identifier des le 
debut les causes des conflits et a s’y attaquer. Les 
lacunes dans le domaine de l’etat de droit entravent les 
initiatives de prevention des conflits armes. L’absence 
d’appareils judiciaires independants, les activites 
illegales commises par des forces armees et des forces 
de l’ordre non soumises au controle des autorites 
civiles, la corruption, le crime organise et l’impunite 
comptent parmi les causes profondes et frequentes des 
conflits. 11 faut done accorder une plus grande attention 
a ces menaces a la paix. 

II faut egalement utiliser pleinement les 
renseignements et les analyses des mecanismes et des 
organes de l’ONU relatifs aux droits de l’homme 
portant sur ces questions. Ces informations doivent etre 
portees a l’attention du Conseil de securite et mener a 
une action concertee afin de mettre fin aux menaces 
aux droits de l’homme et a la paix. Une telle action 
doit etre coordonnee entre les institutions des Nations 


Unies, les Etats Membres et les autres acteurs 
pertinents. 

Le regrette Haut Commissaire aux droits de 
l’homme avait bien compris ces liens. Lorsque 
M. Vieira de Mello avait promis, devant la Troisieme 
Commission a l’automne dernier, de placer le principe 
de l’etat de droit au coeur de sa demarche de Haut 
Commissaire, il avait declare : 

«Une strategic globale visant a etablir une 
securite mondiale doit etre fondee sur le respect 
des droits de l’homme par la defense de l’etat de 
droit et de la justice sociale et par le renforcement 
de la democratic ». 

M. Vieira de Mello avait ensuite souligne que les 
efforts faits pour lutter contre le terrorisme devaient 
consolider l’etat de droit et non pas le saper. II nous 
avait egalement exhortes a nous engager a prendre de 
veritables mesures de prevention, au lieu de reparer les 
pots casses. 

Dans le cadre de la prevention des conflits, nous 
nous felicitons de l’utilisation accrue de la part des 
Etats de la Cour penale internationale, principale 
organe judiciaire des Nations Unies et institution 
centrale chargee de resoudre les conflits interetatiques 
a leur stade initial. 

Comme cela a deja ete mentionne par l’ltalie au 
nom de l’Union europeenne, les cours et tribunaux 
penaux internationaux ont un role important a jouer 
pour garantir l’etat de droit sur le plan international. La 
Cour penale internationale, organisme permanent cree 
recemment, donne a la communaute internationale un 
excellent outil de lutte contre l’impunite, meme lorsque 
les Etats n’agissent pas au niveau national. Le Conseil 
de securite peut avoir un role important a jouer dans le 
declenchement de la saisine de la Cour en lui 
renvoyant des affaires au titre de l’article 13 du Statut 
de Rome. La Suede estime que, vu l’universalite des 
normes sous-tendant l’essence meme de l’etat de droit, 
il ne devrait pas, en fin de compte, y avoir d’obstacle a 
1’application universelle du Statut de Rome. 

Je voudrais egalement souligner l’importance des 
activites menees a bien dans le domaine de la justice et 
de l’etat de droit par un grand nombre d’acteurs non 
etatiques telles les organisations non 
gouvernementales. Ces dernieres devraient beneficier 
de notre plein appui, tant sur le plan du financement 
que sur celui du savoir-faire. 
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II faut distinguer l’etat de droit de la regie par le 
droit. Le renforcement des institutions et les 
infrastructures juridiques sont des elements importants 
mais insuffisants. Le systeme juridique doit etre juste 
et doit etre perqu comme tel par la population. 11 doit 
faire fond sur des normes et des criteres internationaux 
en matiere de droits de l’homme. Les institutions 
chargees du maintien de l’ordre, les juges et les avocats 
doivent etre formes a comprendre et a appliquer les 
droits de l’homme. II faut lutter contre la corruption et 
Limpunite. Et ceci ne s’applique pas seulement aux 
situations d’apres conflit. En maintenant des systemes 
judiciaires justes qui jouissent de la confiance de la 
population, nous pouvons aussi eliminer de 
nombreuses causes de conflits dans nos societes. La 
justice, l’etat de droit et les droits de l’homme forment 
un tout dans des societes pacifiques. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Baja (parle en anglais) : J’aimerais feliciter 
la presidence du Royaume-Uni d’avoir inscrit a l’ordre 
du jour du Conseil de securite la question importante 
de l’etat de droit dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Cette question est l’une des 
plus importantes dans l’echelle de 1’ensemble des 
responsabilites du Conseil au titre de la Charte. 

Dans son allocution de vendredi dernier devant 
l’Assemblee generale, S. E. la Presidente Gloria 
Macapagal-Arroyo a parle de la promotion de l’etat de 
droit comme une des priorites des Philippines a 
l’Organisation des Nations Unies. Elle a souligne que 
la securite internationale doit etre soutenue par un 
veritable attachement a l’etat de droit, ou les individus 
et les communautes sont proteges de la violence et ou 
un frein est mis a Limpunite grace a l’application des 
normes internationales des droits de l’homme et des 
normes humanitaires internationales. 

Mettre en place l’etat de droit, en particulier dans 
les societes sortant d’un conflit, est indispensable si 
l’ONU veut aider a etablir une gouvernance durable et 
responsable dans ces regions. La mise en place de 
mecanismes et d’infrastructures en faveur de l’etat de 
droit devrait etre partie integrante de toutes les 
strategies de sortie des operations de paix des Nations 
Unies. D’ailleurs, cela devrait etre une fonction clef de 
toutes les operations de paix des Nations Unies. Ma 
delegation estime que le Conseil de securite devrait 
donner l’impulsion necessaire pour que l’ONU 


s’attache davantage a l’etat de droit dans les regions ou 
l’ONU est engagee dans des operations de paix. L’etat 
de droit est le fil d’Ariane qui relie les societes sortant 
d’un conflit a leur retablissement complet. 

L’etat de droit, cependant, ne fonctionne pas dans 
le vide. Des conditions doivent etre etablies pour qu’il 
puisse prendre racine et prosperer dans les societes 
sortant d’un conflit. Quelle que soit l’importance des 
institutions, des mecanismes et des lois ecrites, a eux- 
seuls ils ne peuvent pas garantir la realisation de la 
justice et de l’etat de droit. Ils restent tels des coquilles 
vides si l’impulsion pour servir la justice ne leur est 
pas donnee. 

11 est, par consequent, important d’eviter certains 
pieges pour veiller a ce que ceux qui ont le plus besoin 
des bienfaits de l’etat de droit, a savoir les 
communautes des societes qui sortent d’un conflit, les 
obtiennent. 

Premierement, il importe que les ressources et les 
acteurs soient utilises pour etablir les bases de l’etat de 
droit dans une situation d’apres conflit. Les 
populations locales devraient prendre part dans le 
processus afin qu’elles puissent partager la 
responsabilite d’avoir trace le destin de leurs 
communautes. Toute l’aide dont elles ont besoin pour 
reussir devrait leur etre fournie, mais ce sont elles qui, 
finalement, sont maitres de leur destin. 

Deuxiemement, les relations de pouvoir dans les 
societes sortant d’un conflit doivent faire l’objet d’une 
attention accrue dans les efforts de l’ONU pour donner 
de solides fondations a l’etat de droit. Bien que les 
pouvoirs, politiques et economiques, soient 
inevitablement inegaux la plupart du temps, la 
surdomination d’une societe par un seul groupe 
d’interets serait prejudiciable a l’etat de droit. 11 est, 
par consequent, important que la mise en place de 
l’etat de droit dans son ensemble prete attention aux 
reformes sociales, economiques et politiques des 
societes sortant d’un conflit. 

Nous sommes a la croisee des chemins dans nos 
efforts pour trouver une solution durable aux conflits 
qui continuent de tourmenter notre monde aujourd’hui. 
Notre experience de cette derniere decennie a montre 
que se concentrer uniquement sur le reglement et la 
prevention des conflits, sans un effort concomitant 
pour renforcer les instruments et les fondations de 
l’etat de droit dans les societes sortant d’un conflit, est 
au mieux un effort qui ne tient pas debout. 
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Nous sommes chanceux que l’ONU a une grande 
competence et des ressources en la matiere, comme il 
Fa ete dit par l’Equipe speciale du Secretaire general 
sur l’etat de droit dans les operations de paix. II est 
maintenant imperatif que le Conseil de securite 
exploite ces ressources et utilise ces competences pour 
participer a l’instauration d’un veritable etat de droit 
dans les societes que la communaute internationale 
aide a realiser la stabilite et le progres. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : Nous 
saluons l’accent qui est mis sur la question de la justice 
et de l’etat de droit. De telles questions sont 
fondamentales dans le travail du Conseil en matiere de 
paix et de securite. 

Notre longue experience dans les operations de 
paix nous a rendus particulierement conscients de 
l’importance des questions de justice et d’etat de droit 
dans les societes en conflit ou qui en sortent. Cela a ete 
particulierement le cas au Timor-Leste, ou 
l’Administration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO), en tant qu’autorite 
administrante, etait chargee d’etablir les fondements 
d’un nouvel Etat. La creation d’un systeme de justice 
efficace et l’etat de droit etaient au centre de ce projet. 
Un certain nombre de leqons peuvent etre tirees de 
cette recente experience et, dans l’ensemble, reussie. 

Tout d’abord, tout ce qui concerne la justice et 
l’etat de droit doit etre traite comme un element 
fondamental des missions des Nations Unies. Les 
strategies en matiere d’etat de droit doivent etre mises 
en oeuvre le plus rapidement possible. Les Nations 
Unies doivent rester engagees pendant toute la duree 
des operations de paix : de la prevention des conflits a 
la consolidation de la paix. Des experts appropries 
doivent etre deployes rapidement. Les acteurs 
internationaux doivent travailler avec les acteurs 
locaux et laisser derriere eux des institutions et des 
capacites locales de poids. 

Beaucoup a ete fait au Timor-Leste. Mais, alors 
que le mandat de la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor oriental (MANUTO) touche a sa fin, il reste 
toujours du travail pour consolider l’etat de droit et 
celui-ci devra etre integre a la mission des Nations 
Unies qui prendra la releve de la MANUTO. 


Plus tot dans l’annee, la situation dans les lies 
Salomon s’est gravement deterioree, et l’etat de droit 
s’est effondre pratiquement. En juillet, a la demande du 
Gouvernement des lies Salomon, et avec l’appui 
unanime de tous les membres du Forum des iles du 
Pacifique, l’Australie a dirige la Mission d’assistance 
regionale aux lies Salomon, un arrangement regional 
au titre du Chapitre VIII de la Charte. Le but de la 
Mission est de retablir les conditions pour que la 
justice et l’etat de droit puissent fonctionner. Des 
officiers de police venus de toute la region travaillent 
maintenant aux cotes de la police des lies Salomon, 
avec le soutien d’un personnel militaire. La Mission est 
en train de ramener l’espoir. Le Conseil pourrait tirer 
des enseignements de cette experience. 

Des progres significatifs ont ete realises dans le 
sens de 1’incorporation des elements justice et etat de 
droit dans les operations de paix. Le rapport de 
l’Equipe speciale du Comite executif pour la paix et la 
securite sur l’etat de droit dans les operations de 
maintien de la paix sert de guide a notre travail actuel 
et nous oriente pour l’avenir. Nous recommandons 
aussi au Conseil les resultats d’une conference sur 
l’etat de droit dans les operations de paix, que 
TAustralie a accueillie l’annee derniere. 

Dans certains cas, l’aide internationale aux 
systemes juridiques nationaux est necessaire pour 
garantir la justice. Dans ce contexte, l’Australie invite 
le Cambodge, avec l’aide de l’ONU et d’un certain 
nombre d’Etats, notamment l’Australie, a mettre 
rapidement en place des chambres extraordinaires pour 
juger les hauts dirigeants Khmers rouges. Cela 
permettra de rendre la justice au Cambodge qui, 
comme le Conseil le sait, j’en suis sur, est attendue 
depuis longtemps. 

Pour terminer, l’Australie se feliciterait d’un 
rapport du Secretaire general sur les questions de la 
justice et de l’etat de droit. Cela permettrait de 
rassembler notre experience du passe, de tirer profit du 
travail deja effectue, de presenter les enseignements 
tires et de fournir des directives precises pour l’examen 
futur des questions de justice et d’etat de droit. Ce 
serait un outil indispensable pour nous aider dans nos 
efforts collectifs. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra 
Leone. 
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M. Kanu (Sierra Leone) {parle en anglais) : Je 
remercie le Royaume-Uni qui preside au Conseil de 
securite d’avoir organise cette seance opportune. La 
delegation sierra-leonaise remercie aussi le Secretaire 
general et le Bureau des affaires juridiques pour leurs 
contributions a la promotion de l’etat de droit dans les 
relations internationales. 

Le Conseil de securite est l’organe responsable au 
premier chef du maintien de la paix et de la securite 
internationales, un role intrinsequement lie a la 
promotion de la justice et de l’etat de droit. Ma 
delegation estime egalement que la justice et l’etat de 
droit sont des aspects essentiels de la construction de la 
paix et de la democratie. Dans cet effort, l’ONU et plus 
particulierement le Conseil de securite, doivent se 
montrer logiques et fermes dans leur application des 
instruments internationaux relatifs au respect et a la 
defense des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. 

Notre continent, l’Afrique, et en particulier notre 
sous-region, l’Afrique de l’Ouest, ont subi des maux 
inimaginables, non seulement pour ce qui est des vies 
perdues mais aussi de l’affaiblissement de l’etat de 
droit. Ma delegation estime que l’absence de legalite 
cree un climat propice au laisser-faire devant les 
violations patentes des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, ou meme a leur 
encouragement, en toute impunite. 

Nous avons besoin, dans les pays en 
developpement, d’un etat de droit afin de pouvoir vivre 
dans des societes justes et pacifiques. Une paix durable 
n’est pas possible sans l’aide et l’assistance des pays 
developpes, qui doivent davantage donner 1’impulsion 
en matiere d’etat de droit, tant au niveau national qu’au 
niveau international. L’efficacite de l’etat de droit est 
la condition sine qua non de la justice, et par 
consequent de la responsabilite. Cependant, la mise en 
place et la promotion de la justice et de l’etat de droit 
exigent des ressources car la justice et l’etat de droit ne 
sont pas bon marche. 11 coutent cher a realiser. 

A cet egard, je voudrais faire une parenthese pour 
plaider en faveur du Tribunal special pour la Sierra 
Leone. Ce tribunal a en effet besoin de ressources et 
nous engageons tous les Etats a y apporter des 
contributions car il s’agit d’un mecanisme important de 
retablissement de la paix et de l’etat de droit en Sierra 
Leone. 


Pendant des decennies, la communaute 
internationale a essaye de mettre en place une cour 
chargee de rendre la justice dans les affaires de crimes 
atroces commis dans ce pays et de mettre un terme a la 
culture de l’impunite. La communaute internationale 
dispose dorenavant d’une Cour penale internationale 
(CPI) qui est pleinement fonctionnelle. Plus de 
90 Etats, maintenant, ont adhere au Statut de la Cour 
mais il est regrettable que malgre cette expression de la 
determination de la communaute internationale 
d’etablir un ordre juridique juste, ce statut n’est 
toujours pas pleinement universel. Ma delegation 
engage tous les Etats, et cela inclut egalement nos 
chers amis membres du Conseil de securite qui ne sont 
pas parties au Statut, a le signer et a le ratifier 
d’urgence. 11s montreront ainsi leur attachement a la 
promotion de la justice et de la primaute du droit dans 
les relations internationales. 

Les juges, le Procureur, son adjoint et le Greffier 
sont desormais tous elus. Ces personnes eminentes 
represented la volonte collective de l’humanite de 
mettre un terme a l’impunite et de promouvoir l’etat de 
droit dans les relations internationales. Ma delegation 
ne pense pas que ces personnalites trahiront la 
confiance mise en elles par l’humanite dans des 
poursuites mal fondees et abusives. La Cour penale 
internationale est l’outil qui peut etre utilise non 
seulement pour traduire en justice les criminels de 
guerre mais egalement pour repandre la notion d’une 
justice penale individuelle pour les crimes les plus 
abominables. 

La Cour oeuvre pour l’objectif du Conseil de 
securite, qui est le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Elle ne menace pas la souverainete des 
Etats. De l’avis de ma delegation, le principe de 
complementarite garantit l’intangibilite de la 
souverainete des Etats. Ce n’est que lorsque les Etats 
ne souhaitent pas ou ne peuvent pas enqueter sur 
certains crimes ou en traduire les auteurs en justice que 
la CPI doit intervenir. 

La Sierra Leone considere que la 
responsabilisation, la reconciliation et la reintegration 
ne sont possibles que dans le cadre d’un etat de droit. 
L’etat de droit est la seule faqon de progresser et de 
reconstruire des societes democratiques prosperes et 
pacifiques. Reflechir sur notre passe et faire repondre 
de leurs crimes les auteurs des plus grandes violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire sont de bons moyens pour les Nations 
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Unies de promouvoir la justice et l’etat de droit car 
l’ONU est 1’instrument de la justice et de l’etat de 
droit. 

Je voudrais terminer en rappelant a ce Conseil ce 
qu’a dit le Secretaire general, S. E. M. Kofi Annan, en 
septembre de l’annee derniere avant la premiere 
session de l’Assemblee des Etats Parties a la Cour 
penale internationale. 11 a declare, notamment, que la 
Cour penale internationale devait etre un bastion contre 
la tyrannie et l’illegalite et une pierre angulaire de 
1’architecture mondiale de securite collective. Ma 
delegation souscrit totalement a ce point de vue. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Paolillo (Uruguay) {parle en espagnol) : La 
semaine derniere, lorsque le Conseil a commence de 
discuter du role de l’ONU dans la promotion de la 
justice et de l’etat de droit, le Secretaire general a attire 
notre attention sur ce qui, selon mon pays, est le 
probleme le plus grave et le plus delicat qui se pose a 
nous dans ce contexte. 

Je veux parler du conflit entre la necessity 
d’assurer l’etat de droit et la realisation de la justice, 
d’une part et, d’autre part, la necessite de normaliser la 
situation sur le plan institutionnel et de reussir la 
reconciliation nationale. C’est un conflit qui se 
presente souvent lorsqu’il s’agit de retablir la 
democratic. Comme l’a dit le Secretaire general a cette 
occasion, « les objectifs de la justice et ceux de la 
reconciliation apparaissent parfois contradictoires. » 
(, S/PV4833, p.3) 

L’Uruguay a accumule une certaine experience en 
la matiere. Apres une parenthese qui a interrompu 
pendant 11 ans, dans les annees 70, le processus de 
developpement democratique qui durait depuis 
100 ans, l’Uruguay a repris le chemin de la democratie. 
Le nouveau Gouvernement a conduit la nation dans la 
voie difficile de la transition, de la repression et de 
l’autoritarisme vers la democratie et la liberte. 

C’etait une voie difficile, le Gouvernement 
democratique n’ayant pas seulement du panser les 
fractures causees au tissu social du pays pendant le 
regime de facto, mais ayant egalement du faire face a 
la necessite d’assurer la stabilite institutionnelle et de 
mettre en place des conditions propices au plein 
exercice des libertes dans le cadre d’un etat de droit. 


Les crimes et violations des droits de l’homme 
commis avant et pendant le regime de facto devaient 
etre punis; c’etait une exigence elementaire de justice. 
Mais les circonstances politiques particulieres dans 
lesquelles se trouvait le pays ont mis le Gouvernement 
democratique devant un dilemme politique et moral 
delicat : ou bien il rendait la justice et compromettait, 
ou en tout cas reportait, la realisation de l’objectif qui 
consistait a assurer la continuity democratique, la paix 
sociale et la reconciliation nationale, demandees par 
tous les Uruguayens, ou encore il accordait la priorite a 
ces derniers objectifs aux depens du premier. 

Le Gouvernement democratique, dans le cadre 
des pouvoirs que lui a confies la Constitution, a choisi 
la deuxieme option : il a approuve des lois d’amnistie 
pour les debts politiques et les debts militaires de droit 
commun commis tant par les militaires et les pobciers 
du Gouvernement de facto que par les groupes 
d’opposition. Cette decision a ete une decision 
douloureuse mais incontournable : une decision 
douloureuse pour l’Uruguay, qui aspire a voir la fin de 
l’impunite, qui est partie au Statut de Rome, et qui 
appuie fermement la Cour penale internationale. 

11 est utile ici de preciser deux faits : 
premierement, la loi d’amnistie pour les militaires et 
pour les pobciers a ete confirmee par le peuple 
uruguayen dans le cadre d’un referendum populaire; 
deuxiemement, l’Uruguay a cree par la suite la 
Commission pour la paix, composee de representants 
de tous les secteurs sociaux et politiques, qui s’est 
penchee, au cours des dernieres annees, sur les dossiers 
de personnes disparues, dont elle a reussi a eclaircir un 
grand nombre. 

Certains secteurs de l’opinion publique et certains 
organismes intergouvernementaux, cependant, 
desapprouvent l’amnistie et les mesures de clemence 
du Gouvernement, et affirment que ces mesures sont 
incompatibles avec les obligations decoulant des 
instruments internationaux qui consacrent le respect 
des droits de l’homme. 

D’un point de vue theorique, il est tres facile de 
repondre a ce dilemme, par des declarations appelant a 
1’administration de la justice. La justice est une valeur 
supreme, une valeur universelle, une valeur que nous 
partageons tous. Mais dans la realite, la reponse n’est 
pas si facile ni si evidente. Comme l’a dit le Secretaire 
general : « la recherche inexorable de la justice peut 
parfois constituer un obstacle a la paix. Si nous 
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insistons, partout et toujours, pour sanctionner ceux qui 
sont coupables de manquements graves aux droits de 
l’homme, il peut s’averer difficile, voire impossible, de 
mettre un terme a l’effusion de sang et de sauver les 
civils innocents. Si nous insistons, partout et toujours, 
pour appliquer des normes strides de justice, une paix 
encore fragile peut ne pas y survivre. » (ibid) 

Je tiens egalement a signaler que la communaute 
internationale a en quelque sorte reconnu la necessity 
de remettre a plus tard l’exigence de justice dans des 
circonstances exceptionnelles pour assurer le maintien 
de la paix. Je me refere aux pouvoirs conferes au 
Conseil par l’article 16 du Statut de la Cour penale 
internationale, qui autorise le Conseil a demander a la 
Cour de suspendre des enquetes ou poursuites qui ont 
deja pu etre initiees - et je souligne ces mots, qui ont 
deja pu etre initiees. Une telle requete doit se faire 
conformement a une resolution adoptee au titre du 
Chapitre VII de la Charte, ce qui signifie que le 
Conseil pourra faire usage de ce pouvoir lorsqu’il 
jugera que la poursuite des travaux de la Cour pourrait 
aller a l’encontre de la mission devolue au Conseil : le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’article 16 du Statut de Rome apporte done une 
reconnaissance claire du fait que la justice, d’une part, 
et le maintien de la paix et la securite internationale, 
d’autre part, peuvent parfois etre des objectifs 
incompatibles. Pour etre plus precis, les resolutions 
1422 (2002) et 1487 (2003) ne representent pas, a notre 
avis, des applications correctes des dispositions de 
Particle 16 du Statut de Rome. 

Je tiens a remercier le Conseil de securite de 
m’avoir donne la possibilite d’exprimer les vues de 
mon pays sur cette question tres importante. Je tiens 
aussi a exprimer notre espoir que les organisations 
internationales, les gouvernements, les organisations 
non gouvernementales et, plus generalement, toutes les 
personnes impliquees d’une faijon ou d’une autre dans 
la promotion de la justice et de l’etat de droit, 
prendront en compte les reflexions et recommandations 
contenues dans 1’excellent rapport du Secretaire 
general sur cette question, particulierement en ce qui 
concerne la necessity d’une approche prudente dans la 
recherche d’un equilibre entre les differentes valeurs et 
les objectifs parfois contradictoires qui sont en jeu. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 


M. Ileka (Republique democratique du Congo) : 
Monsieur le President, permettez-moi de prime abord 
de vous savoir gre de votre heureuse initiative d’avoir 
inscrit la justice et la primaute du droit a l’ordre du 
jour des deliberations du Conseil de securite, et de 
saisir cette occasion pour remercier M. Guehenno pour 
son expose introductif de la question sous examen. 

Je souhaiterais limiter mon intervention a la 
situation particuliere de mon pays, pour dire qu’une 
nouvelle ere voit le jour en Republique democratique 
du Congo, une ere de paix et de reconciliation, d’unite 
nationale et de retablissement de 1’autorite de l’Etat, 
une ere de reconstruction, de relance economique et de 
developpement. Et comme l’a reconnu le chef de 
l’Etat, S. E. le general-major Joseph Kabila, du haut de 
la tribune de la cinquante-huitieme session de 
l’Assemblee generale la semaine derniere, « Dans ce 
processus de paix en cours, il est un domaine qui revet 
une importance capitale et qui constitue un imperatif, 
c’est celui de la justice independante, dont la 
distribution equitable consacrera la fin de l’impunite. » 
C’est la la preuve que le Gouvernement d’union 
nationale de transition est conscient de la 
responsabilite qui lui incombe de mettre en place et de 
maintenir un systeme de justice juste, fiable, moral et 
efficace conformement aux principes de la Charte des 
Nations Unies et du droit international. 

11 n’ignore pas cependant les defis qui l’attendent 
pour realiser ce reve. Il s’agit des difficultes que 
rencontrent souvent les nouvelles democraties dans la 
mise en place des lois et des infrastructures nouvelles 
pour faire face aux exigences de la justice et du respect 
de la primaute du droit face au developpement de la 
criminalite, phenomene frequent en periode de 
transition. 11 existe deja dans ce domaine des 
problemes specifiques a la Republique democratique 
du Congo qui ont ete aggraves par la guerre. Il s’agit 
des problemes qui rendent l’application de la loi plus 
difficile, comme l’insuffisance des ressources 
financieres, le manque d’installations judiciaires 
adequates, et la necessity de modifier en profondeur les 
comportements et les pratiques pour pouvoir s’attaquer 
a des affaires de plus grande envergure et plus 
complexes. A cette liste, il faut ajouter la necessity 
d’eradiquer la corruption et les phenomenes de 
caractere antidemocratique au sein de l’appareil 
judiciaire si l’on veut serieusement que ce dernier 
inspire confiance a la collectivite et beneficie de son 
soutien et de sa participation au respect de la primaute 
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du droit. Les services de repression et les organismes 
administratifs publics devraient egalement repondre de 
leurs actes. 

On ne devrait pas perdre de vue l’importance de 
maintenir un equilibre entre l’efficacite du systeme de 
justice et la protection des droits individuels, la 
necessite de s’attaquer aux causes economiques de la 
criminalite et de l’agression armee, dont l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, ainsi que le role 
majeur de la lutte contre la corruption. 

S’agissant des effets de la guerre en particulier, il 
sied de rappeler qu’environ 4 millions de Congolais 
ont peri, victimes directes et indirectes de l’agression. 
Apres cette guerre, il est illusoire de croire que la 
Republique democratique du Congo puisse atteindre la 
paix et la stability sans s’efforcer de faire la lumiere 
sur les crimes commis, de determiner la responsabilite 
de leurs auteurs et de faire droit aux victimes. 

Pour que de tels mefaits ne restent pas impunis et 
ne se repetent plus a l’avenir, ailleurs ou au Congo, 
mon pays a pris la decision de se tourner vers la 
communaute internationale pour obtenir d’elle la mise 
sur pied d’un tribunal penal international pour la 
Republique democratique du Congo. 

S’agissant des crimes les plus graves commis 
apres l’entree en vigueur du Statut de Rome, la Cour 
penale internationale devra pleinement jouer son role. 
L’annonce faite recemment par le Procureur de cette 
Cour de son intention d’initier une enquete a ce sujet 
merite nos encouragements. 

Il faut noter cependant qu’aucun Etat ne peut 
s’attaquer seul avec l’efficacite voulue aux multiples 
defis qu’imposent le retablissement de la justice et le 
respect de la primaute du droit dans des societes en 
periode de transition, compte tenu de leur complexite. 
La question releve plutot de la responsabilite partagee 
des Etats et de la communaute internationale. C’est ici 
que le role de l’ONU devrait etre mis en evidence, 
notamment a travers le mecanisme de la cooperation, 
que ma delegation considere comme un element 
determinant pour faire de l’etat de droit une realite 
universelle. 

Pour des nombreux pays en developpement et 
pays en transition, en particulier, l’assistance technique 
est essentielle pour traduire l’etat de droit dans les faits 
et renforcer le systeme de justice. Une telle assistance 


pouvait souvent etre avantageuse tant pour le pays 
beneficiaire que pour le pays donateur. 

Les Nations Unies doivent envisager une 
approche pragmatique, comme la creation d’un fonds 
d’affectation speciale, pour repondre aux besoins 
d’assistance particuliers des pays en developpement, en 
precisant que l’assistance technique, la formation, 
l’echange d’informations et de connaissances 
specialises sur la justice et le respect de la primaute 
du droit, de meme qu’une aide financiere, s’averaient 
toujours necessaires pour renforcer les institutions 
democratiques, l’application effective de l’etat de droit 
et la participation de la collectivite a la prevention du 
crime, mais aussi pour mettre en place des programme 
traitant de formes specifiques de la justice en general 
ou d’aspects particuliers de la justice penale. 

Mon gouvernement remercie le Secretaire general 
pour l’assistance qu’il fournit deja a la Commission 
electorate independante de mon pays. Nous avons aussi 
note les bonnes dispositions du Secretariat a assister 
les autres institutions republicaines d’appui a la 
democratic, dont l’Observatoire des droits de l’homme 
et la Commission verite et reconciliation. Cette 
derniere en particulier est appelee a connaitre de tous 
les cas de violations des droits de l’homme commis 
pendant la guerre. C’est egalement le lieu ou s’exercera 
l’humilite, la repentance et le pardon. Je suis 
fermement convaincu que le peuple congolais saura 
accorder son pardon. 

Mais il est des cas, comme celui des officiers 
militaires dont les noms figurent dans le rapport du 
Haut Commissaire aux droits de l’homme (S/2002/764) 
qui ne doivent faire l’objet d’aucune compromission. 
Je pense plus particulierement au general Laurent 
Mihigo Nkunda, ancien commandant en chef de la 
septieme Brigade militaire de l’ex-composante du 
Rassemblement congolais pour la democratic (RCD- 
Goma), qui s’est personnellement et tristement illustre 
dans les massacres de mai 2002 a Kisangani. 

J’encourage toutes les organisations non 
gouvernementales, internationales comme nationales, 
temoins des massacres de Kisangani, les families des 
victimes de cette ville, ainsi que les families des 
militaires de l’ancienne composante du RCD-Goma qui 
avaient ete sommairement executes en mai 2002, a 
preparer leurs dossiers pour se constituer partie civile 
le moment venu. La population congolaise et les pays 
voisins sont invites a offrir leur entiere collaboration 
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pour que M. Laurent Mihigo Nkunda soit arrete et 
immediatement defere devant la justice congolaise. 

Pour terminer, afin de garantir une securite 
durable, qui est une condition essentielle du respect de 
l’etat de droit, mon pays plaide, d’une part, pour 
l’instauration d’une cooperation active grace a 
l’echange d’informations, de donnees d’experience et 
de savoir-faire et a la fourniture d’une assistance 
technique dans le domaine de la justice et du respect de 
l’etat de droit. 

D’autre part, pour 1’elaboration des mesures 
propres a assurer un equilibre approprie entre 
repression et prevention tout en privilegiant la 
protection des droits de l’homme; et enfin, pour la mise 
sur pied, s’agissant du respect de l’etat de droit en 
Republique democratique du Congo, d’un tribunal 
penal international capable de poursuivre et de punir 
les auteurs des nombreux massacres et autres violations 
massives des droits de l’homme commis sur le 
territoire de la Republique democratique du Congo. 

La Republique democratique du Congo attend 
une reaction prompte et responsable du Conseil de 
securite, qui ne saurait se derober de ses 
responsabilites. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Cappagli (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais d’emblee vous feliciter et vous remercier 
sincerement, Monsieur le President, pour la tenue de ce 
debat. 

L’etat de droit est un systeme dans lequel le droit 
fournit un critere commun pour toutes les personnes. 
L’etat de droit et la justice legitiment les actions des 
gouvernements et garantissent la dignite, la securite et 
la prosperite de tous les citoyens sans distinction. 

Au cours de la derniere decennie, une evolution 
significative a ete enregistree dans la mentalite de la 
communaute internationale. Aujourd’hui, le Conseil de 
securite est tout a fait conscient du fait que, dans une 
societe ou l’existence de l’etat de droit n’est pas 
garantie, la paix ne peut etre qu’ephemere ou difficile a 
realiser. Si, en outre, un conflit eclate dans cette 
societe, cette question pourrait etre portee a l’ordre du 
jour du Conseil. Cette evolution se manifeste, par 
exemple, dans le changement profond que connait 
aujourd’hui le concept traditionnel des operations de 
maintien de la paix applique pendant la guerre froide. 


A 1’antipode de leur role traditionnel de 
surveillance des lignes de cessez-le-feu, les operations 
de maintien de la paix sont devenues aujourd’hui des 
missions dotees de capacites et de mandats 
pluridimensionnels, impliquant un ensemble croissant 
d’elements et d’acteurs - etatiques, internationaux ou 
prives - qui tous poursuivent l’objectif ultime 
d’instaurer une paix durable dans les societes qui 
sortent d’un conflit. 

Dans ce nouveau type d’operations de maintien 
de la paix, on s’aperqoit clairement du role 
fondamental que jouent l’etat de droit, la reparation des 
injustices et la creation de structures - de police, 
juridique et judiciaire - destinees a eriger une societe 
ou regne l’etat de droit. 

11 est clair aujourd’hui que, dans une societe 
sortant d’un conflit, la viabilite a long terme de la paix 
et de la democratic passe, dans la plupart des cas pour 
ne pas dire dans tous, par la justice. Une societe qui n’a 
pas surmonte - de faqon efficace et generalement 
acceptee - les injustices, meme si elle jouit de la paix 
sociale et de la securite, ne pourra pas veritablement se 
relever. 

La justice et son oppose, l’impunite, jouent un 
role determinant dans la pacification des societes 
ravagees par les conflits. L’impunite a ete 
malheureusement tres repandue au cours de la seconde 
moitie du XXe siecle et cette situation a, 
indubitablement, encourage les auteurs a persister dans 
leurs crimes. 

Au debut des annees 90, le Conseil de securite, 
apres des decennies d’inaction, a opere un changement 
significatif. Recourant a une interpretation plus 
creatrice des pouvoirs dont il est investi au titre de 
l’Article 39 de la Charte, le Conseil a decide de creer 
des juridictions speciales chargees de juger les 
principaux responsables des crimes les plus graves. II a 
done cree les Tribunaux penaux internationaux pour 
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, le Tribunal special 
pour la Sierra Leone et d’autres mecanismes 
juridictionnels de nature diverse afin de repondre aux 
situations au Kosovo, au Timor-Leste ou en 
Afghanistan. 

En optant pour ce type de mesures, le Conseil a 
finalement tranche le noeud gordien situe au centre de 
la poursuite de la justice et de l’etat de droit dans 
toutes les societes, a savoir l’elimination definitive de 
l’injustice. Les decisions prises subsequemment par les 
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juridictions creees par le Conseil ont demontre que 
cette demarche, en depit de toutes les difficultes, a 
contribue sensiblement au retour definitif de la paix. 

Malgre les progres enregistres grace a la mise en 
place de ces mecanismes judiciaires, il ne s’agit que de 
solutions limitees, speciales et provisoires pour des cas 
specifiques, qui se superposent generalement au 
systeme de justice locale et qui interviennent apres que 
des crimes ont ete perpetres. 

La lutte contre l’impunite exigeait un mecanisme 
juridictionnel universel, dont l’existence precederait le 
crime, et qui serait permanent. C’est pourquoi la 
communaute internationale a decide de creer la Cour 
penale internationale, un outil fondamental pour faire 
regner le droit et sauvegarder les droits humains 
fondamentaux. 

Cette cour est complementaire des souverainetes 
nationales. Elle n’est pas en concurrence avec elles. 
Elle se fonde sur le libre consentement de l’Etat qui 
ratifie le Statut de Rome. Avant d’entamer avec zele 
ses poursuites, elle attend de voir si les Etats eux- 
memes font appel a leurs propres tribunaux dans le 
plein exercice de leur souverainete et luttent contre 
l’impunite au moyen de leurs propres systemes 
judiciaires. Cela garantit que les autorites nationales, 
dans leur application des principes de justice agrees, 
universalisent le respect de l’etat de droit. 

La Cour penale est done la concretisation de 
1’aspiration historique a la justice qui existe chez tous 
les peuples qui forment les Nations Unies. C’est la 
raison pour laquelle il faut continuer d’insister pour 
que la veritable signification de cette institution soit 
comprise, car elle permettra de renover 1’architecture 
juridique internationale et evitera que 1’application du 
droit sur toute la planete ne soit entravee. 

D’un point de vue operationnel, le Conseil de 
securite doit s’assurer que ces mandats prevoient, 
comme il convient, un volet justice et etat de droit. 11 
faut absolument que ce faisant, le Conseil s’adapte aux 
besoins de la societe secourue car, a chaque fois, 
Faction du Conseil devra permettre a une societe de 
prendre en main son destin et non lui imposer des 
solutions importees. 

C’est la raison pour laquelle le Conseil, avant 
1’adoption de tout mandat, doit avoir une connaissance 
suffisante des caracteristiques et des besoins de cette 
societe et les evaluer avec attention. L’evaluation 


prealable constitue par consequent un element 
fondamental. 

S’agissant des mandats, il faut essayer de 
revigorer dans la mesure du possible les mecanismes et 
les solutions au niveau local. Aider une societe 
meurtrie a retablir la justice au moyen de l’application 
et de l’amelioration de son propre systeme peut aboutir 
a une solution plus durable que l’imposition de 
formules exogenes. Au bout du compte, ce que l’on 
recherche, c’est que cette societe opere la transition 
vers une bonne gouvernance fondee sur l’etat de droit - 
son propre droit - qui avait ete bafoue. La certitude 
que cette societe restaure ses propres lois peut 
contribuer a rendre la dignite et l’honneur a cette 
communaute. 

La formation de la police locale est un element 
clef. La societe ne fera confiance a sa police que si les 
citoyens les perijoivent comme des professionnels qui 
sont independants par rapport aux factions politiques 
ou autres. C’est consciente de cette realite que 
l’Argentine a fourni une aide en integrant des centaines 
de policiers dans les differentes missions de paix. 

En dernier lieu, je souhaiterais dire que 
l’imagination, la souplesse et les ressources seront 
toujours des elements indispensables. Cependant, le 
plus important est que le Conseil de securite, le 
Secretariat et tous les organes de l’ONU 
institutionnalisent une fois pour toutes dans leurs 
procedures, strategies et politiques les elements que le 
Royaume-Uni nous a aujourd’hui invites a examiner. 
La justice et l’etat de droit sont des conditions sine qua 
non pour la vie en communaute. La paix ne sera 
possible sans inclusion de ces elements. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Trinite-et-Tobago, 
S. E. M. Knowlson Gift. Au nom du Conseil, j’ai 
l’honneur de souhaiter la bienvenue au Ministre et je 
1’invite a prendre la parole devant le Conseil de 
securite. 

M. Gift (Trinite-et-Tobago) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la presidence du Royaume-Uni et 
le Conseil de securite d’avoir organise ce debat public 
sur une question d’une si grande pertinence dans les 
relations internationales d’aujourd’hui. Cette initiative, 
venant d’un pays tel que le Royaume-Uni ne nous 
surprend pas, puisque le Royaume-Uni est la source 
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d’un des principaux systemes juridiques du monde 
fondes sur les principes de la justice naturelle. 

L’ONU a ete creee apres la Deuxieme Guerre 
mondiale afin de sauver les generations futures du 
fleau de la guerre. Cet objectif de paix pour l’humanite 
tout entiere ne saurait etre atteint cependant sans la 
stride observation par tous les membres de la 
communaute internationale des principes et buts 
fondamentaux de la Charte sur laquelle repose 
1’Organisation. Le respect des principes fondamentaux 
du droit international inscrits a l’Article 2 de la Charte 
est essentiel pour creer et maintenir un systeme 
international clairement defini et fiable qui gouverne 
les relations entre les Etats. Si nous laissons ce systeme 
se fragmenter, par exemple a travers une application 
selective du droit international et de la justice, ou parce 
que des Etats se soustraient a leurs responsabilites 
internationales, cela debouche sur une deterioration qui 
ouvre la voie a l’anarchie dans les relations 
internationales. 

De faijon repetee, l’histoire a demontre le lien 
indissoluble entre la paix et la justice, que l’un ne peut 
exister sans l’autre, qu’il s’agisse de justice sociale, de 
justice economique, de la reconnaissance des droits 
humains fondamentaux et des libertes fondamentales, 
et du respect de l’etat de droit, d’ou le role 
fondamental qu’a joue l’ONU dans la promotion des 
principes de justice internationale et de l’etat de droit. 
Alors que le Conseil de securite est investi de la 
responsabilite essentielle du maintien de la paix et de 
la securite internationales, assurer la justice et l’etat de 
droit n’est pas le domaine exclusif de cet organe. 
Toutes les parties du systeme de l’ONU ont un role 
important a jouer dans la quete de paix et de justice 
internationales, qui ne peuvent pas etre realisees dans 
le vide et ne sauraient etre imposees de l’exterieur sans 
la participation des acteurs locaux. 

Le travail de nombreux organes et organismes du 
systeme des Nations Unies visent a beneficier a 
l’homme de la rue, a ameliorer ses conditions de vie, et 
a lui garantir ainsi qu’aux generations futures une vie 
dans un monde meilleur. L’Assemblee generale, le 
Conseil economique et social, le Conseil de tutelle, le 
Conseil de securite, le Secretariat et la Cour 
internationale de Justice en particulier ont tous 
contribue a ces objectifs, dans leurs domaines 
d’influence respectifs, et ce faisant, ils ont permis de 
creer les conditions qui conduiront a la paix et au 
respect de l’etat de droit. 


II est significatif que les auteurs de la Charte 
n’aient pas pu concevoir une organisation 
internationale permanente d’Etats qui ne disposerait 
pas d’organe judiciaire permanent charge de se 
prononcer sur des differends qui pourraient surgir entre 
eux. Tandis que la communaute internationale a 
accorde beaucoup d’attention a l’application des 
dispositions du chapitre VII de la Charte, le Conseil de 
securite devrait accorder une plus grande attention aux 
dispositions du chapitre VI et au role qu’il devrait 
jouer en encourageant les parties a tout differend dont 
la poursuite risque de mettre en danger le maintien de 
la paix et de la securite internationales, a recourir aux 
moyens pacifiques de reglement des differends vises a 
l’Article 33 de la Charte. De meme, une attention toute 
particuliere doit etre accordee au fait que les differends 
juridiques devraient en regie generale etre renvoyes par 
les parties a la Cour internationale de Justice, 
conformement aux dispositions de son statut. Le 
recours au chapitre VI doit done aider a renforcer le 
role du droit international dans le reglement des litiges 
internationaux qui pourraient menacer la paix et la 
securite internationales. 

Le Conseil de securite a connu un certain nombre 
de succes notables dans le deployment, dans de 
nombreuses situations de conflit, de missions de 
maintien de la paix et dans ses efforts de consolidation 
de la paix visant a restaurer la justice et l’etat de droit 
apres les conflits. 11 est important de s’assurer de la 
participation des acteurs locaux afin qu’ils puissent 
avoir le sentiment de faire partie du processus de 
justice et de reconciliation. Beaucoup a deja ete 
accompli a cet egard, dans la mise en place de 
systemes nationaux de maintien de l’ordre, tels que la 
formation de police locale et de responsables des 
services d’application des lois ainsi que le 
renforcement de systemes juridiques internes, y 
compris les tribunaux nationaux. 

Les tribunaux ad hoc crees par le Conseil de 
securite pour punir les auteurs de crimes graves contre 
la paix et la securite de l’humanite, commis dans des 
situations de conflit specifiques comme dans le cas du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) ou du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) ont ete des reussites. Plus recemment, 
la Cour speciale pour la Sierra Leone, qui a inculpe un 
certain nombre de particuliers, qui portent la principale 
responsabilite des atrocites commises dans ce pays, a 
beaucoup contribue a garantir la justice pour les 
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victimes des crimes et pour leurs families. Ces 
tribunaux ainsi que les commissions de verite et de 
reconciliation dans les situations d’apres conflit ont 
beaucoup contribue a la recherche de la justice, et au 
retour a la paix, surtout lorsque les personnes etaient 
en mesure de participer a la remise en place de l’etat de 
droit dans leurs societes. 

Tout en notant le succes de ces tribunaux, la 
communaute internationale dispose maintenant d’un 
Tribunal penal international permanent pour rendre 
justice et juger ceux qui ont commis precisement les 
types de crimes pour lesquels les tribunaux speciaux 
ont ete crees. Dans les situations d’apres conflit, la 
capacite des autorites nationales a poursuivre ces 
crimes doit etre renforcee par le biais de formes 
appropriees d’assistance internationale. Par ailleurs, la 
Cour penale internationale (CPI) peut contribuer de 
faqon significative a la paix et a la securite 
internationales en exigeant que la justice soit rendue au 
niveau national. La CPI opere sur le principe 
fondamental de la complementarity : l’obligation qu’a 
l’Etat d’entamer des poursuites subsiste et ce n’est que 
lorsque les autorites nationales ne veulent pas ou ne 
peuvent pas le faire que la Cour intervient. La CPI 
incarne un principe important, qui a d’abord etait 
incarne par le Tribunal de Nuremberg et qui ensuite a 
ete reconnu par le Conseil de securite puisqu’il a ete 
inclus dans les statuts du TPIY et du TPIR : personne 
n’est au-dessus de la loi et personne ne peut se 
soustraire au chatiment pour des crimes aussi horribles. 

Pour terminer, je dirais que le respect de la justice 
et du droit international ainsi que la justice pour tous 
sont une condition sine qua non pour un monde juste et 
pacifique. Le renforcement de l’etat de droit 
international et national est la garantie de la 
coexistence pacifique de tous les Etats, et de la 
jouissance par tous les peuples, des droits humains et 
des libertes inalienables et fondamentaux qui sont le 
patrimoine de toute l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je tiens a 
remercier le Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Trinite-et-Tobago de la declaration qu’il 
vient de prononcer. Le Conseil va maintenant entendre 
une allocution du representant de la Republique de 
Coree. 

M. Kim Sam-hoon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : J’aimerais, au nom de ma delegation, 
feliciter la presidence qui a lance cette precieuse 


discussion sur la justice et l’etat de droit. Tout au long 
de l’histoire de l’ONU, les valeurs partagees de justice 
et d’etat de droit ont servi a unir la communaute 
internationale dans ses efforts pour prevenir les conflits 
et pour recreer des societes ordonnees et equitables 
dans les zones de conflit. 

11 ressort de l’experience de l’ONU en Bosnie- 
Herzegovine, au Kosovo, au Timor-Leste, en Sierra 
Leone et en Afghanistan que pour briser les cycles de 
conflit, la mise en place de systemes de justice et d’etat 
de droit credibles est tout aussi cruciale que le fait 
d’assurer la securite sur le terrain ou d’apporter une 
aide humanitaire. Une paix qui ne repose pas sur les 
fondements de la justice et de l’etat de droit risque 
d’etre provisoire et fragile. Nous devons done 
considerer l’institution de la justice et de l’etat de droit 
dans les societes qui emergent d’un conflit comme un 
investissement dans une paix viable et durable. 
Reaffirmant le role de chef de file de l’ONU dans la 
creation, la promotion et le maintien de la paix 
mondiale, la Republique de Coree estime que le 
Conseil de securite doit continuer d’integrer la justice 
et l’etat de droit dans le champ de ses activites de 
reconstruction des societes apres les conflits. 

Dans ce contexte, la Republique de Coree 
voudrait souligner l’importance du renforcement des 
capacites au niveau local. L’experience nous a montre 
que pour donner forme concrete aux nobles principes 
de justice et d’etat de droit, ces concepts doivent 
s’enraciner au niveau local dans les societes touchees 
par un conflit. La sensibilisation du public et les 
programmes d’education ont fait la preuve de leur 
efficacite a cet egard. Cependant, ces programmes ne 
represented pas une solution instantanee mais un 
engagement a long terme, visant a apporter des 
changements progressifs au sein de la societe. II est en 
outre important de noter qu’une societe n’adoptera ces 
valeurs que si elles sont promues d’une faqon 
compatible avec les traditions et les croyances 
seculaires de sa population. Nous devons par 
consequent adapter notre approche a chaque situation 
unique. 

De fait, le processus visant a etablir la justice et 
l’etat de droit ne peut pas se derouler dans une 
atmosphere d’impunite et de violence. Sans la mise en 
place d’un systeme permettant de traiter des atteintes 
aux droits de l’homme et des crimes contre l’humanite, 
le public ne sera pas convaincu que sa societe puisse de 
maniere juste, impartiale et transparente, ni en 
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consequence qu’il puisse y avoir aucune dynamique 
vers la reconciliation et la stability. Nous pensons que 
les Tribunaux crees par l’ONU pour juger les crimes de 
guerre au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie constituent 
des exemples constructifs de processus judiciaires qui 
ont joue un role fondamental pour ramener la justice 
dans les societes apres un conflit. 

Neanmoins, comme l’a releve le Secretaire 
general, les objectifs de justice et de reconciliation 
semblent parfois contradictoires. Entre amnistie et 
justice a tout prix, chaque societe doit trouver son 
propre equilibre delicat qui lui permettra d’instaurer 
suffisamment de justice pour restaurer la paix et pour 
tourner la page sur son passe violent. 

Lorsque nous reflechissons a ces questions 
complexes, qui sont inherentes a la propagation de la 
justice et de l’etat de droit, nous devons toujours nous 
rappeler les contraintes imposees a notre noble mission 
par le manque de temps et de ressources du Conseil de 
securite. Si le Conseil doit effectivement tout mettre en 
oeuvre pour realiser son mandat, qui est de garantir la 
paix mondiale, la coordination et la cooperation 
etroites entre les differents organes et institutions du 
systeme des Nations Unies ainsi que les organisations 
non gouvernementales peut se reveler inestimable 
s’agissant de tenir les engagements a long terme 
d’instaurer l’etat de droit et la justice dans les societes 
sortant d’un conflit. Grace a un partage bien informe et 
prudent des taches, nous pouvons empecher tout 
chevauchement susceptible de causer une surcharge de 
travail au Conseil de securite, tout en veillant par 
ailleurs a satisfaire les nombreux besoins des societes 
qui emergent d’un conflit. 

Pour terminer, je voudrais exprimer l’espoir 
sincere de ma delegation que les deliberations 
d’aujourd’hui contribueront a notre effort commun 
pour sauvegarder la liberte et les interets des peuples 
qui vivent dans des regions ravagees par des guerres, 
en encourageant la justice et l’etat de droit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Bresil. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de porter cette 
question opportune a l’attention du Conseil. La 
question de la justice et de l’etat de droit est encore 
plus pertinente a une epoque ou le Secretaire general et 
un grand nombre de dirigeants soulignent la necessity 


de proceder a une reevaluation approfondie de 
l’ensemble des activites du systeme des Nations Unies 
et notamment de ses principaux organes. 

Je voudrais commencer par rappeler que 
l’Assemblee generate a fourni une contribution 
fondamentale a cette question, car au cours des 
dernieres annees cet organe a organise des debats et 
adopte un certain nombre de resolutions qui ont permis 
d’etablir des parametres permettant de mesurer les 
efforts qui visent a promouvoir la justice et l’etat de 
droit. Lors de l’Assemblee generate, le Bresil parraine 
traditionnellement une resolution intitulee 
«Renforcement de l’etat de droit», destinee a 
reaffirmer l’importance de cette question dans les 
travaux de l’ONU. 

Des directives de travail generates sont 
certainement importantes et utiles, mais transformer la 
theorie en pratique quotidienne est un veritable defi 
pour 1’Organisation et pour le Conseil, car nous faisons 
face a des situations et a des realites quelque peu 
differentes. 11 n’existe pas d’approche applicable dans 
tous les cas, comme l’a deja souligne le Secretaire 
general. 

Les actions de l’ONU doivent toujours etre 
fondees sur la Charte des Nations Unies, le droit 
international humanitaire et les normes en matiere de 
droits de l’homme. Plus une situation est instable et 
troublee, plus il importe de fournir des reponses 
adequates et d’offrir un cadre de directives et de 
principes juridiques afin de faire face a l’anarchie et de 
promouvoir la stabilite. 

Parmi les conclusions du rapport presente l’annee 
derniere par le groupe de travail du Comite executif 
pour la paix et la securite concernant la mise sur pied 
de strategies globales dans le domaine de l’etat de droit 
pour les operations de paix, je voudrais souligner la 
priorite qui a ete accordee a l’implication des 
protagonistes locaux - responsables gouvernementaux, 
organisations non gouvernementales locates et 
organisations communautaires - dans les operations de 
respect de l’etat de droit. L’Organisation des Nations 
Unies devrait continuer a consulter ces protagonistes et 
ce, le plus rapidement possible, au cours du processus 
de planification de la mission ainsi qu’au cours de 
toutes les phases ulterieures. Les modeles doivent etre 
elabores et non pas imposes. Nos efforts doivent etre 
destines a preparer la voie a une transition sans heurt 
au moment du depart de la mission. 
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Aux fins de garantir un tel resultat, il faut mettre 
en place des institutions locales solides. La promotion 
du respect de l’etat de droit va au-dela de la defense 
d’un principe ou de la mise en place de mecanismes; 
cela implique aussi la creation des conditions 
materielles propices a la justice - a savoir la formation 
de services charges du maintien de l’ordre, la 
construction d’etablissements penitentiaries, la 
renovation des tribunaux locaux et 1’assistance aux 
juges et avocats. 

Je voudrais souligner trois aspects du role d’une 
presence internationale sur le terrain si Ton souhaite 
qu’il soit couronne de succes. Premierement, cette 
presence doit etre neutre et disposee a prevoir la 
participation ouverte de tous les secteurs dans le 
processus de reconstruction des institutions, permettant 
ainsi de creer une societe democratique veritable et 
credible. Deuxiemement, les protagonistes 
internationaux doivent se comporter comme des 
facilitateurs, ne laissant aucun doute sur le fait que la 
souverainete appartient aux citoyens eux-memes et que 
la restauration de cette derniere est l’objectif a 
atteindre. Troisiemement, nous devons adopter une 
attitude tres stride lorsqu’il s’agit de regler en droit le 
sort des auteurs de crimes contre l’humanite. Toute 
omission risque d’envoyer un mauvais message 
s’agissant de creer une nouvelle realite sur le terrain. 

La Cour penale internationale est un realisation 
particulierement importante dans l’histoire du droit. 
Elle affirme clairement que l’impunite n’est plus 
acceptable, quelle que soit la position ou le prestige 
propre d’un individu. Nous exhortons tous les Etats 
Membres a adherer au Statut de Rome afin que le 
message soit encore plus clair. 

Les commissions de paix et de reconciliation se 
sont averees des instruments efficaces aux fins de 
faciliter la transition vers une nouvelle realite. Comme 
Pont demontre les experiences, entre autres pays, du 
Timor-Leste et de l’Afrique du Sud, le fait de trouver 
des moyens permettant de faire face de faqon objective 
et constructive au legs du passe constitue un aspect 
important du processus de reconstruction des societes. 
Je voudrais dire pour terminer que la justice et l’etat de 
droit sont des elements indispensables a la 
reconstruction d’une nation. La mise en place des 
groupes consultatifs speciaux du Conseil economique 
et social charges des situations d’apres conflit dans des 
pays specifiques comme la Guinee-Bissau et le 
Burundi est une etape tres importante. 11 est hautement 


recommande de renforcer la coordination entre le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social et 
les autres organes de l’ONU pour faciliter la 
reinsertion des pays ravages par la guerre au sein de la 
communaute internationale. Le Bresil continuera 
d’oeuvrer a cette fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de l’Azerbai'djan. 

M. Aliyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par m’associer aux orateurs 
precedents pour remercier la presidence britannique 
d’avoir pris cette initiative opportune et pertinente qui 
appelle notre attention sur le role de T Organisation des 
Nations Unies en matiere de justice et d’etat de droit. 

11 n’est pas facile a ce stade des debats d’ajouter 
de nouveaux arguments en faveur de ces deux notions 
qui relevent du maintien de la paix et de la securite 
internationales. On a egalement beaucoup evoque 
Timportance du role ambitieux de TOrganisation des 
Nations Unies dans ce contexte. 

L’unanimite exprimee par les membres du 
Conseil la semaine derniere, ainsi que par les autres 
orateurs aujourd’hui, est de bon augure car cela 
signifie que l’Organisation des Nations Unies va 
oeuvrer activement pour renforcer ces deux piliers du 
code de conduite international a tout moment et en tout 
lieu lorsque cela s’averera necessaire. A cet egard, on 
ne peut que souscrire a l’opinion du Secretaire general 
selon laquelle l’etat de droit n’est pas un luxe et la 
justice n’est pas une question subsidiaire ( S/PV.4833, 

p. 2). 

La communaute internationale - j’entends par la 
en premier lieu l’Organisation des Nations Unies et le 
Conseil de securite - doit etre determinee, motivee et 
suffisamment audacieuse pour promouvoir et, le cas 
echeant, imposer le droit international et retablir la 
paix et la securite, notamment la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’unite politique de ses propres 
Etats membres quand elles sont gravement menacees. 

II faut aussi faire preuve de coherence dans cette 
tache, sinon la pratique tristement celebre des « deux 
poids deux mesures» et l’approche selective qui 
caracterise parfois, helas, la communaute internationale 
discreditera l’Organisation des Nations Unies. L’Etat 
Membre peut alors perdre confiance dans la 
communaute internationale et, en fin de compte, l’Etat 
Membre victime d’une injustice peut en arriver a croire 
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qu’il ne peut compter que sur lui-meme pour redresser 
le tort subi et retablir la justice. 

L’inaction ou la mollesse dont fait preuve 
1’Organisation des Nations Unies dans la mise en 
oeuvre de ses propres decisions envoie un message 
dangereux et fallacieux aux auteurs de violations de la 
justice et de l’etat de droit. Ces derniers pensent alors 
qu’ils jouissent d’une impunite totale et ne voient 
aucune raison de rechercher serieusement la paix. En 
consequence, la responsabilite de mettre fin a ce climat 
d’impunite incombe en premier lieu a 1’Organisation 
des Nations Unies. 

S’agissant de la question dont nous sommes 
actuellement saisis, a savoir le conflit en cours entre 
l’Armenie et l’Azerbaidjan, pendant encore combien de 
temps 1’Organisation des Nations Unies et le Conseil 
de securite vont-ils fermer les yeux sur une situation ou 
Ton voit quatre resolutions du Conseil de securite 

- 822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) et 884 (1993) 

- demeurer ignorees par l’Etat agresseur, a savoir 
l’Armenie? 

Pendant combien de temps encore pres de 20 % 
du territoire azerbaidjanais, qui ont ete reconnus 
comme tel par l’Organisation des Nations Unies, 
demeureront-ils sous occupation armenienne? Pendant 
combien de temps encore les souffrances terribles 
endurees par pres d’un million d’Azerbaidjanais 
refugies ou deplaces, qui ont ete chasses de leur foyer 
il y a plus de 10 ans et qui s’appretent a passer un 
nouvel hiver dans des camps, vont-elles continuer? Ces 
questions sont helas demeurees sans reponse pendant 
toutes ces annees. II est regrettable de constater que le 
Conseil de securite n’a meme pas nomme l’Etat 
agresseur, et encore moins pris des mesures concretes 
contre le pays qui a ouvertement defie le monde entier 
en occupant le territoire d’un autre Etat ou il pratique 
le nettoyage ethnique. 

L’Organisation des Nations Unies devrait etre en 
mesure de respecter ses propres decisions. Si elle 
souhaite renforcer son image et son role dans le 
reglement des questions internationales urgentes, elle 
devrait contester ouvertement le droit de certains pays 
d’agir sur la base du fait accompli et les forcer a 
respecter 1’esprit et la lettre du document fondateur de 
cette Organisation, la Charte des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais me faire l’echo de 
1’opinion exprimee precedemment par un certain 
nombre de delegations dans cette salle : la primaute du 


droit doit etre la seule et unique base permettant de 
trouver une solution aux conflits en cours, surtout aux 
conflits entre Etats qui resultent de la violation de la 
souverainete et de l’integrite territoriales des Etats 
Membres de l’ONU. 

On ne saurait surestimer le role de l’Organisation 
des Nations Unies a cet egard. Nous pensons tres 
sincerement que ce debat aura des resultats concrets et 
que cette discussion ne sera pas futile. 11 me semble 
que cela sera benefique pour tous ceux qui veulent voir 
l’Organisation des Nations Unies faire progresser 
efficacement son mandat principal. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

Mme Lnj (Danemark) {parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par m’associer pleinement a la 
declaration prononcee precedemment par la presidence 
italienne de l’Union europeenne. Depuis plusieurs 
annees, l’Union place l’accent, au niveau tant collectif 
que bilateral, sur l’appui a la reforme de la justice et a 
l’etat de droit dans notre cooperation en faveur du 
developpement d’une maniere generate et en particulier 
dans les situations d’apres conflit. 

Je voudrais ajouter quelques observations sur ces 
questions dans la perspective du Danemark et vous 
faire part de certains enseignements que nous avons 
tires de nos propres efforts d’assistance dans trois 
situations specifiques d’apres conflit. 

Nous ne pouvons que reprendre a notre compte 
l’appel a garantir la mise en place de fortes institutions 
locales dans les societes sortant d’un conflit. Cela 
n’exonere pas la communaute internationale de 
l’obligation d’aider a creer des institutions chargees de 
faire respecter la loi. Au contraire, le defi qu’elle doit 
relever consiste a apporter une assistance financiere et 
technique, a assurer un transfert de competences et a 
donner des conseils pour appuyer les efforts locaux. Il 
lui faut en dernier lieu trouver des manieres novatrices 
de mener a bien ces efforts. 

Dans ce contexte, permettez-moi de vous citer 
trois exemples illustrant la maniere dont le Danemark 
s’est efforce de participer a la mise en place de l’etat 
de droit dans des societes sortant d’un conflit. 

L’assistance transitoire du Danemark a l’Albanie 
apres la crise du Kosovo en 1999 comprenait un appui 
technique et financier. Elle a largement contribue a la 
creation d’un certain nombre d’institutions chargees de 
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faire respecter le droit, notamment le bureau du 
mediateur albanais a Tirana. 

Aujourd’hui le Bureau du mediateur traite un 
nombre impressionnant de doleances emanant de 
citoyens albanais, ce qui permet parfois de regler des 
problemes difficiles opposant les citoyens a l’Etat. Le 
Bureau fait rapport au Parlement et constitue une 
composante importante des efforts deployes par ce 
pays pour instaurer l’etat de droit. 

Le Programme danois d’assistance transitoire en 
Afrique du Sud, qui a ete lance en 1994, comprenait un 
appui au processus de reconciliation et de 
democratisation en renforqant les institutions 
democratiques et en assurant la participation du public 
et la promotion de la bonne gouvernance, le respect des 
droits de l’homme, la responsabilite et l’efficacite dans 
le secteur public, notamment au sein de la police et du 
systeme judiciaire. 

Le processus sud-africain prouve que la 
reconciliation, d’une part, et la ferme application du 
droit et de la justice, d’autre part, ne s’accordent pas 
toujours facilement. En consequence, pour assurer la 
reconciliation nationale dans les societes sortant d’un 
conflit, on peut etre contraint de s’en remettre a un 
processus judiciaire qui soit plus attentif a bien 
conduire le processus lui-meme qu’a obtenir des 
resultats. 

Enfin, dans la region du Nil occidental, dans le 
nord de l’Ouganda, le Danemark et d’autres donateurs 
ont largement contribue a la facilitation du processus 
de paix entre les rebelles et le Gouvernement 
ougandais. Un accord de paix a ete signe le 24 
decembre 2002. L’ application de cet accord est 
indispensable a la promotion des reglements pacifiques 
dans d’autres conflits en cours dans le nord de 
l’Ouganda. Cette assistance a l’Ouganda illustre le role 
de l’aide en matiere de justice et d’etat de droit dans ce 
qui pourrait etre appele «resolution avant l’apres 
conflit», c’est-a-dire la periode delicate pendant 
laquelle il faut parfois faire le choix difficile entre paix 
et justice pour mettre fin a un conflit. 

D’une maniere generale, 1’experience acquise 
dans le soutien apporte aux reformes judiciaires et a 
l’etat de droit semble degager les enseignements 
importants suivants : 

Premierement, il est absolument capital de bien 
coordonner les efforts des donateurs multilateraux et 


bilateraux afin d’eviter des doubles emplois inutiles et 
une concurrence sterile entre differents concepts et 
approches. 

Deuxiemement, les interventions dans le domaine 
juridique sont souvent tres delicates et politiquement 
sensibles. L’impartialite etant cruciale, l’ONU parait 
done la mieux qualifiee. Nous souhaiterions que le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
continue d’etendre et de cibler ses capacites dans ce 
domaine. De meme, il faudrait envisager d’elargir les 
consultations menees entre les differentes institutions 
des Nations Unies au sujet d’une eventuelle repartition 
des taches et d’une specialisation accrue, cela afin de 
permettre que l’ONU soit mieux preparee et equipee 
pour preter main forte dans des situations 
postconflictuelles souvent tres complexes. 

Enfin, nous devrions envisager de puiser dans les 
vastes ressources de la communaute des organisations 
non gouvernementales en matiere d’etat de droit et de 
reformes juridiques. Nombre d’organisations non 
gouvernementales, tels que les groupes de defense des 
droits de l’homme, entre autres, possedent de tres 
grandes qualifications et assument parfois, en 
cooperation avec les organisations non 
gouvernementales internationales ou les institutions de 
l’ONU, un role majeur et tres economique dans la 
formation du personnel de 1’administration publique et 
le renforcement de ses capacites en matiere d’etat de 
droit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de Bahrein. 

M. Almansoor (Bahrein) (parle en arabe) : 
L’Organisation des Nations Unies a ete creee a des 
nobles fins, en particulier pour proteger les generations 
futures du fleau de la guerre et promouvoir le respect 
des droits de l’homme, afin que tout a chacun puisse 
vivre dans la liberte et la paix. La primaute du droit, la 
justice et le respect des obligations nees des trades et 
autres sources du droit international sont les veritables 
fondements d’une societe marquee par la suprematie de 
la justice internationale. 

Le role de l’ONU, qui consiste notamment a 
promouvoir la justice et a instaurer la primaute du 
droit, est a la fois important et crucial. L’ONU 
s’emploie a eteindre les conflits qui embrasent le 
monde et, avec la meme vigueur, s’efforce de les 
prevenir. C’est pourquoi 1’Organisation occupe un role 
de premier plan lorsqu’il s’agit de proteger les civils 
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pendant les conflits armes, d’instaurer et de preserver 
la paix, ainsi que de venir en aide aux pays desireux de 
rester independants dans diverses regions du monde. 
En fait, l’ONU a su intervenir rapidement pour preter 
main forte aux pays aspirant a la liberte et a 
l’independance. A cet egard, nous saluons les efforts 
deployes par l’ONU pour sauvegarder la paix et la 
securite internationales partout dans le monde. 

11 est rejouissant de constater que l’ONU est 
parvenue a surmonter les epreuves de taille qui ont 
precede la guerre en Iraq. 11 serait bon que tout a 
chacun adhere a un seul et meme objectif, celui d’aider 
le peuple iraquien a reconstruire ce que la guerre a 
detruit. A ce propos, il faut que nous conferions a 
l’ONU un role plus large et plus important de faqon a 
lui permettre de preparer les Iraquiens a reprendre en 
main la pleine souverainete de leur pays. 

Le Conseil de securite s’est reuni a plusieurs 
reprises pour examiner diverses questions. 11 a su faire 
figure de juge equitable et consacrer des efforts 
meritoires a la promotion des principes de justice et de 
primaute du droit. L’ONU s’est ainsi acquittee du role 
que lui confere la Charte. 

Dans le meme temps, cependant, on remarque 
que ces efforts n’ont pas toujours profite a la question 
du Moyen-Orient, en raison d’une paralysie des 
principes de justice. Or, le Conseil de securite est bel et 
bien saisi de la question du Moyen-Orient. Mais l’on 
constate que les nobles principes sont souvent sacrifies 
au profit d’une approche « deux poids, deux mesures ». 
En fait, nous laissons souvent 1’oppression et 
l’arrogance prevaloir, refusant ainsi au Moyen-Orient 
la justice internationale. 

Le Gouvernement israelien se doit de mettre en 
oeuvre la Feuille de route. 11 doit permettre 
1’edification d’un Etat palestinien qui ait A1 Qods A1 
Charif pour capitale. II est imperatif que le 
Gouvernement israelien applique les resolutions du 
Conseil de securite. Tant que ce ne sera pas le cas, le 
peuple palestinien aura le droit de se defendre et de 
resister a l’occupation israelienne injuste. 

11 faut faire la distinction entre, d’une part, le 
terrorisme et, d’autre part, le droit legitime d’un peuple 
a se defendre et a resister par la force a l’occupation. A 
ce propos, nous esperons que toutes les resolutions 
internationales relatives au conflit arabo-israelien 
seront mises en oeuvre et que le Conseil de securite 
s’acquittera de son obligation, consacree a l’Article 24 


de la Charte, de maintenir la paix et la securite 
internationales. Nous esperons egalement que le 
Conseil prendra toutes les mesures qui s’imposent, 
conformement aux Articles 41 et 42, de faqon a 
garantir la justice a l’humanite tout entiere. 

Le President ( parle en anglais) : Nous sommes 
ainsi arrives a la fin de la liste des orateurs que j’ai 
sous les yeux. 

On s’est demande s’il serait necessaire de 
repondre a certains points evoques. Compte tenu du 
grand nombre des questions juridiques qui ont ete 
soulevees, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter, en vertu de l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire, M. Hans Corell, Conseiller 
juridique de l’ONU, a prendre place a la table du 
Conseil et a tirer brievement les choses au clair. Cela 
sera fait avec 1’approbation de M. Annabi, qui vient de 
faire signe qu’il est d’accord. Je remercie les deux de 
leur cooperation. 

Je donne la parole a M. Corell. 

M. Corell ( parle en anglais) : Pour commencer, 
je voudrais revenir sur la declaration faite par 
M. Guehenno ce matin. Comme Laura note le Conseil 
de securite, il est intervenu au nom de plusieurs 
departements, y compris le Bureau du Conseiller 
juridique. 

Bien sur, pour le Conseiller juridique de 
l’Organisation, ce debat est particulierement important. 
Nul ne saurait, autant que le personnel du Bureau et 
moi-meme, apprecier de voir le Conseil de securite 
examiner cette question. Quiconque a consacre la 
majeure partie de sa carriere a ces questions ne peut 
que se rejouir de voir le Conseil aborder, en ce moment 
precis, la question de l’etat de droit. Je pense qu’il 
s’agit la d’une reconnaissance du lien etroit qui existe 
entre la paix et la securite et l’etat de droit. Plusieurs 
orateurs en ont parle. Je reviendrai seulement sur la 
declaration du representant argentin qui a dit : 

(I’orateur pour suit en espagnol ) 

« La justice et l’etat de droit sont les conditions 

sine qua non de la vie en communaute. En leur 

absence, la paix n’est pas possible. » 

{I’orateur reprend en anglais) 

On parle souvent d’« etat de droit». Mais 
qu’entend-on par la? De quel droit s’agit-il? De toute 
evidence, d’un droit adopte en vertu de principes 


0353544f 


39 



S/PV.4835 


democratiques et dans le respect des normes 
internationales. Certains Etats Membres de 
1’Organisation ont la chance de posseder un droit qui a 
ete faijonne au fil des siecles au niveau national, puis 
progressivement ajuste au contexte actuel. 

Pour d’autres societes, la situation est differente. 
Plusieurs orateurs ont evoque les traditions locales. J’ai 
eu le privilege de rencontrer les procureurs generaux et 
les ministres de la justice de la plupart des pays 
d’Afrique, lors d’une conference tenue a Abuja en 
fevrier dernier. Ce qui m’a frappe, venant moi-meme 
d’une culture differente, est l’immensite de la tache 
qu’ils ont a accomplir, parce qu’ils doivent composer 
avec les traditions locales qu’ils ne peuvent se 
permettre d’ignorer. 11s doivent faire en sorte que la 
justice soit administree au niveau local, dans les 
villages les plus recules, tout en etant capable de 
prendre part a la communaute internationale, 
notamment dans le domaine du commerce 
international, ou les regies appliquees ont ete elaborees 
selon des normes internationales tout a fait modernes. 

Ce que je voudrais souligner ici, c’est que lorsque 
nous parlons de l’etat de droit, il est essentiel, si l’on 
prend une region donnee, d’examiner attentivement les 
traditions locales, tout en gardant a l’esprit les normes 
fondamentales fixees par cette Organisation dans le 
domaine des droits de l’homme. Je pense plus 
particulierement a la Declaration universelle des droits 
de l’Homme de 1948 et aux documents essentiels qui 
en derivent. 

En ce sens, le present debat va bien au-dela des 
operations de maintien de la paix. Le Secretaire general 
lui-meme, il y a quelques annees, nous a demande ici, 
au sein du Secretariat, quelles etaient selon nous les 
questions les plus importantes sur lesquelles il devait a 
l’avenir centrer son attention. 11 va sans dire que la 
paix et la securite sont arrivees en tete. Venait toutefois 
en deuxieme position la question de l’etat de droit dans 
les relations internationales et au niveau national. Le 
Secretaire general s’est montre tres fidele a cette 
evaluation et il s’y refere constamment. Sur ce point, je 
renvoie les membres au rapport qu’il a publie avant le 
Sommet du Millenaire, et auquel l’Assemblee generale 
a fait echo avec force dans la Declaration du 
Millenaire. Je pense en particulier, si ma memoire est 
bonne, aux paragraphes 9, 24 et 25 de cette resolution. 

S’agissant du respect de l’etat de droit, la plupart 
des delegations se sont concentrees sur le systeme 


judiciaire et sur l’importance de disposer d’une bonne 
administration. Je voudrais suggerer d’envisager les 
choses sous la forme de trois piliers, le premier etant le 
parlement et le gouvernement d’un pays donne. 11s sont 
les premiers, en effet, a devoir respecter les lois du 
pays - la Constitution et le corpus legislatif qu’ils ont 
eux-memes adoptes. En un sens, ils sont les premiers a 
devoir suivre les imperatifs dictes par les lois qu’ils ont 
adoptees. Le deuxieme pilier est une administration 
responsable. Je voudrais faire observer que, quelle que 
soit la societe, la grande majorite de la population aura 
toujours affaire a 1’administration nationale, non pas 
necessairement - grace au ciel - au systeme judiciaire. 
Le troisieme pilier, sur lequel d’ailleurs les membres 
du Conseil ont centre leur attention, est un systeme 
judiciaire independant et impartial. 

A qui revient-il done de mettre sur pied ces 
piliers, une fois que l’aide a ete fournie et que les pays 
ne peuvent plus compter que sur eux-memes? En 
dernier ressort, cela revient aux personnes qui sont 
investies de ces fonctions, des gens ordinaires qui 
sortent des rangs des citoyens du pays. 11 convient, je 
pense, de garder trois choses a 1’esprit sur ce point. La 
premiere est que ces personnes doivent avoir une 
connaissance suffisante du systeme et de la maniere 
dont il fonctionne. Elies doivent avoir les competences 
necessaires. Deuxiemement, elles doivent comprendre 
- et c’est tres important - qu’elles sont au service de la 
societe au sein de laquelle elles travaillent. Rien de 
plus. Ce sont des serviteurs de leur societe. 
Troisiemement, elles doivent posseder l’integrite 
voulue dans l’exercice de leurs fonctions. Ici, je 
voudrais egalement m’arreter sur les fonctionnaires de 
rang eleve qui existent dans toute fonction publique 
nationale. Ils doivent montrer l’exemple et eduquer, 
guider une generation. 

Pour terminer, et au meme titre, il est important 
que le Conseil de securite montre la voie et l’exemple 
au niveau international. Le pouvoir du Conseil est 
considerable. Je pense que le present debat, lance par 
le Royaume-Uni, prendra toute son importance lorsque 
le Conseil sera saisi d’un cas donne, car alors la 
situation au niveau national est toujours tres precaire. 
Nombre des themes debattus par le Conseil aujourd’hui 
sont tres difficiles a affronter dans une societe 
parfaitement organisee, alors on peut imaginer la 
situation dans les Etats ou le Conseil est engage. 

Esperons que la tache dans laquelle nous nous 
sommes tous engages s’averera utile et permettra 
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d’elaborer les instruments dont nous avons besoin pour 
venir en aide aux populations en difficulty. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Je remercie tous ceux qui ont contribue a la 
reunion au niveau ministeriel et tous ceux qui ont 
contribue a la reunion d’aujourd’hui. J’ai conscience 
de l’ampleur du defi et de la tache discernee et, en fait, 
du nombre des organes et institutions des Nations 
Unies qui sont, d’une maniere ou d’une autre, 
concernes par ce sujet. Le rapport du Secretaire 
general, qui sera publie en temps opportun, constituera 
une reponse de la famille des Nations Unies a ces 
questions. Nous comptons qu’il s’agira d’un document 
de fond pragmatique, et qu’il traitera certaines des 
questions abordees aujourd’hui, de sorte qu’en 
principe, pour les cas de pays sortant d’un conflit, la 
restauration de l’etat de droit sera facilitee par le 
travail que nous venons d’amorcer. 

Mais ce travail, le Conseil de securite ne 
l’a entame que la semaine derniere. On nous a remis 
en memoire tous les autres travaux en cours et une 
partie du defi sera de les regrouper de sorte que la 
demarche soit plus coherente. Les personnes qui desirent 


soumettre des observations par ecrit sont les 
bienvenues. La presidence va maintenant examiner de 
quelle maniere elle peut contribuer a faire progresser 
les travaux et publiera peut-etre, sous sa propre 
responsabilite, une note tentant de rassembler toutes 
ces idees. 

En cette fin de mois, je manquerais a tous mes 
devoirs si je ne remerciais pas mes collegues pour leur 
cooperation et le Secretariat pour son aide, en 
particulier pour les services d’interpretes et de securite, 
qui ont ete du plus grand secours a la presidence. 

La seance est levee a 13 h 40. 
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